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Introduction

Qu’entend-on par État social ? 

La plupart du temps, c’est une acception étroite qui est retenue avec une analyse centrée sur la protection sociale, parfois élargie au droit du travail. L’ouvrage de référence de F. Ewald (1986), L’État providence, ne porte que sur la protection sociale, à l’instar de celui, plus récent, de F.-X. Merrien, R. Parchet et A. Kernen (2005), L’État social. Une perspective internationale
. R. Castel (1995, 2001 et 2003) étend l’analyse, mais au seul droit du travail. G. Esping-Andersen (1990), dans son ouvrage désormais classique The Three Worlds of Welfare Capitalism, pointe la différence entre les travaux qui retiennent une définition étroite de l’État-providence (« ceux qui adoptent le point de vue étroit examinent l’État-providence » en « s’intéressant avant tout aux transferts sociaux, aux services sociaux ») et ceux qui « optent pour une problématique large ». Ces derniers, dans « une perspective d’économie politique », s’attachent au « rôle de l’État en tant que gestionnaire et organisateur du monde économique ». Pour eux, « les questions de chômage et de l’emploi, des salaires et de la gouvernance macro-économique sont considérées comme des composantes essentielles de l’État-providence » (p. 16). Explicitement, l’auteur indique que « dans cet ouvrage, nous nous inscrivons dans la perspective large » (p. 17)
. L’ambition affichée n’est-elle pas de fournir « une reconceptualisation et une nouvelle théorisation des États providence » (p. 18) ? Mais son analyse, à la suite de celle de Titmuss (1958 et 1974), porte ensuite essentiellement sur la protection sociale
. La « gestion de la demande globale » (p. 191) de même que la politique industrielle ne sont évoquées que fort incidemment. Les « politiques de stabilisation macroéconomiques » et « l’État providence » (p. 227) sont finalement considérés comme deux choses séparées
. De même, les services publics ne sont que très marginalement mentionnés, l’auteur précisant que ce n’est pas « le secteur public en tant que tel qui nous intéresse ici » (p. 192), mais son poids dans le « secteur social (santé, éducation et service de protection sociale) » (p. 192). 

On propose, au contraire, de retenir une acception large de l’État social qui intègre quatre piliers : la protection sociale et le droit du travail – et au-delà l’ensemble des instruments de régulation du marché du travail (négociation collective, politiques de l’emploi, etc.) –, mais aussi les services publics et les politiques macroéconomiques (budgétaire, monétaire, commerciale, industrielle, etc.) de soutien à l’activité et à l’emploi. 

Cette acception large présente un double avantage. 

En premier lieu, elle invite à saisir la portée de la rupture intervenue au XXe siècle en termes de régulation économique et sociale. Il s’agit ce faisant d’apprécier non seulement l’importance économique et sociale prise par chacun des piliers, mais, ce qui renforce évidemment cette importance, la cohérence d’ensemble dont ils sont porteurs.

Cette cohérence est immédiatement repérable dans les multiples chevauchements entre piliers. Entre le droit du travail et la protection sociale : leur genèse est largement commune avec, en particulier, la loi de 1898 sur les accidents du travail, les juristes les rassemblent toujours sous la même catégorie de droit social, tandis que l’accès aux prestations de protection sociale est bien une composante centrale du statut d’emploi porté par le droit du travail
. Entre service public et droit du travail : le statut accordé aux fonctionnaires a été un référent majeur pour structurer le statut d’emploi dans le privé (Gaudu, 1987), de même que les politiques de traitement par l’État de ses fonctionnaires peuvent guider les rémunérations du privé. Entre la protection sociale et les services publics : historiquement, à nouveau, la retraite accordée aux fonctionnaires, dès les années 1850
, a servi de référent lorsqu’on s’est proposé de généraliser ce droit au XXe siècle
 ; la protection sociale s’incarne, en outre, pour une part, dans des services publics délivrant des prestations sociales en nature : c’est le cas notamment de l’hôpital public en France, la réputée libérale Grande-Bretagne allant plus loin encore, puisque, à l’inverse de ce qui se pratique dans l’hexagone, elle socialise largement la médecine ambulatoire. La politique budgétaire, quant à elle, peut concrètement signifier création d’emplois publics, hausse des dépenses de protection sociale, etc. 

Nul besoin de prolonger au-delà la liste de ces chevauchements. Ce qui est en jeu, on le perçoit, est plus fondamental : le fonctionnement et la régulation de nos économies, tant au niveau sectoriel que global, relèvent, pour une part non négligeable, de l’intervention publique, ce dont peine à rendre compte la notion, qu’il convient donc interroger, d’économie de marché.  

L’acception large de l’État social permet, en second lieu, d’insister sur le fait qu’on ne dispose pas d’une théorie de l’État social. Esping-Andersen (1990) pointait lui-même la « sous-théorisation de l’État-providence » (p. 133), et cela alors même que « notre vie personnelle est structurée par l’État-providence tout comme l’ensemble de l’économie politique », « dans les pays scandinaves, en Europe occidentale ou même en Amérique du Nord » (p. 171). Des linéaments précieux, on y reviendra, existent certes, mais pas à proprement parler de théorie, ce qui permet, au passage, d’expliquer le contraste saisissant entre la profusion de travaux sur chacun des piliers et le faible nombre de ceux portant sur l’État social en général.

En retenant, pour mieux saisir sa portée, une acception large de l’Etat social, on peut soutenir que nous ne vivons pas, à proprement parler, dans des économies de marché et partant pointer certaines limites des typologies usuelles qui opposent économies libérales de marché et économies plus administrées de marché (I.). Après avoir insisté, sous un angle essentiellement empirique, sur l’actualité maintenue de l’Etat social (II.), la communication se propose ensuite, sous un angle cette fois ci essentiellement théorique, d’approfondir les fondements analytiques de l’Etat social en s’interrogeant, en particulier, sur ses articulations avec la catégorie d’intérêt général et la démocratie (III.). 

I. Prendre la mesure de la portée de l’État social

1.1. Economie de marché versus économie avec marché et intervention publique

La notion d’économie de marché est doublement contestable. 

Elle est un euphémisme pour ne pas avoir à parler d’économie capitaliste, ou, référence plus sulfureuse, de mode de production capitaliste. En toute rigueur, n’est-il pas pourtant essentiel de distinguer la circulation marchande simple (vendre pour acheter) de la circulation de l’argent comme capital (acheter pour vendre) ? 

Autre limite, sur laquelle on souhaite insister : l’utilisation de cette notion tend, par construction, à relativiser la portée de la rupture intervenue au XXe siècle avec l’État social. Elle suggère que celui-ci serait nécessairement second et, pour tout dire, subordonné aux relations marchandes ou aux mouvements de l’accumulation du capital. 

Une preuve parmi d’autres de la prégnance de la notion d’économie de marché est offerte par l’idée, largement diffusée, selon laquelle il faudrait admettre ce type d’économie afin de mieux résister, au besoin, à la société de marché. Or cette distinction entre économie et société de marché est spécieuse si on considère que la Grande Transformation évoquée par K. Polanyi s’est effectivement réalisée, à savoir le mouvement par lequel la société a développé, après l’échec du marché autorégulateur au XIXe siècle, des instruments de « protection sociale » (1944, p. 182), celle-ci étant entendue par l’auteur dans un sens très large qui n’est pas sans rapport avec celle d’État social mobilisée ici. En bref, si on admet que ce dernier a d’ores et déjà permis de construire des économies avec marché et intervention publique. 

Pour être plus précis, la rupture léguée par le XXe siècle est telle que nous ne vivons plus dans des économies de marché – si tant est que celles-ci aient jamais existée
 – mais dans des économies avec marché, capital – ces deux termes devant clairement être distingués –, intervention publique et économie sociale (associations, mutuelles, coopératives, etc.). 

La réhabilitation de la notion d’économie mixte serait sans conteste judicieuse pour rendre compte de cette transformation. Judicieuse, partant, pour étayer le point de vue selon lequel nos sociétés ne sont pas « mono-capitalistes »
. Les rapports capitalistes dominent à de nombreux égards – il peut être légitime en ce sens de parler d’économie capitaliste – mais ils ne structurent pas l’ensemble de la société. 

Prendre la question sous cet angle suppose, on l’aura compris, de s’éloigner nettement de la pensée marxiste. Marx et les marxistes à sa suite admettent certes que certains rapports échappent au capitalisme. Mais ils s’empressent d’ajouter que ce n’est que pour partie, le capital et ses contradictions surdéterminant la totalité sociale en dernière instance. On conçoit, au passage, que le marxisme soit en peine de saisir et de théoriser la portée de l’État social. Dans son optique – et il faudra s’interroger sur le fait de savoir si la théorie de la régulation ne la rejoint pas sur ce point – celui-ci n’est, au fond, qu’un dispositif fonctionnel de régulation du capitalisme. Ce à quoi il est possible de rétorquer que s’il est évidemment aussi cela, il n’y est pas réductible. Il a simultanément une dimension non seulement anti-libérale, mais proprement a-capitaliste, pour ne pas dire anti-capitaliste. Par lui, des sphères entières d’activité (services publics, protection sociale, etc.) n’échappent-elles pas largement au capital ? Ce qui vaut pour l’État social, ne vaut-il pas d’ailleurs pour l’économie sociale ? Le capital qui s’emploie à récupérer les activités de l’un et l’autre ne l’a-t-il pas, pour sa part, parfaitement compris ?

1.2. Apports et limites des typologies usuelles

Les quatre piliers de l’État social mettent en jeu la cohérence d’ensemble de la régulation économique et sociale et c’est bien pourquoi ils sont, par construction, interdépendants. Leur ampleur, leur forme précise, et plus encore la cohérence sociétale dont ils sont porteurs, varient considérablement d’un pays à l’autre. Ces contrastes puisent leur source dans le fondement proprement politique de l’État social qu’il conviendra ultérieurement de sonder. Reste, pour l’heure, à pointer ce fait essentiel : sous des formes et selon des configurations institutionnelles extrêmement variées, les quatre piliers n’en existent pas moins dans la quasi-totalité des pays du monde, y compris dans les moins développés
. 

Dans tous les pays, il y a présence de marché et d’intervention publique
. La force de l’un ou de l’autre et, partant, le degré de socialisation de l’économie varient certes considérablement. Il y a bien matière, en ce sens, à opposer, par exemple, le modèle social-démocrate au modèle libéral. 

Mais encore faut-il, et ce point nous semble crucial, ne pas surcharger de signification ces notions. Parler de modèle libéral pour désigner les États-Unis, la Grande-Bretagne, le Canada, l’Australie ou bien encore la Nouvelle-Zélande a du sens s’il s’agit de pointer la primauté qui y est accordée, à certains égards, aux rapports marchands comparativement à la situation qui prévaut ailleurs. 

Ces pays ne sont pas pour autant, à proprement parler, des économies libérales de marché
. 

Le Royaume-Uni n’est-il pas l’un des pays au monde ou la socialisation des dépenses de santé est la plus importante ? Près de 90%, contre une moyenne, pour les pays de l’OCDE, d’à peine 75 % de prises en charge par le public (via les assurances sociales ou l’administration publique)
. Le National Health Service est-il efficace ? Au regard du ratio coût / efficacité, le Royaume-Uni figure en tête des pays de l’OCDE, juste derrière le Japon. La performance globale est néanmoins peu reluisante. L’espérance de vie à la naissance (80,3 ans) y est certes supérieure à celle des États-Unis et du Danemark (77,8), mais sensiblement inférieure à celle de la France (82,1) et du Japon. Quant à l’espérance de vie à 65 ans (19,1 ans), elle est inférieure à celle de la France (21,4), du Japon (23,2), et même des États-Unis (20). Le sous-investissement des années 1980 et du début des années 1990 explique sans doute, pour partie, cela. Preuve, parmi d’autres, de l’actualité de l’État social, y compris outre-Manche, un vaste programme pluriannuel d’augmentation des dépenses publiques de santé a néanmoins depuis lors été engagé. La réorganisation du système de santé britannique, avec notamment la mise en concurrence des hôpitaux par les généralistes (Palier, 2008), permet surtout d’insister sur un point théorique essentiel : s’il importe de distinguer capital et marché, il importe tout autant de distinguer marché et concurrence. Non pas seulement en raison de l’existence de monopoles ou d’oligopoles sur les marchés. Mais aussi parce que la mise en concurrence peut opérer par des procédures internes au secteur public qui sont différentes, même si elles peuvent plus ou moins fortement s’en inspirer, de la fixation d’un prix sur un marché. Bref, et on reviendra sur ce point essentiel ultérieurement, pas plus que le marché ne dit nécessairement capital (et vice-versa), la concurrence ne dit nécessairement marché (et vice-versa). 

Pour la santé aux États-Unis, avec le programme Medicaid réservé aux pauvres et la part centrale des dépenses privées, on est incontestablement en présence de caractéristiques plus communes du modèle libéral : une protection publique résiduelle, offrant une large part au privé (le taux de prise en charge par le public n’est que de 45%). Avec deux nuances cependant : le programme universel Medicare pour les plus de 65 ans et la prise en charge d’une part non négligeable des dépenses privées de santé par le secteur des Non Profit Organizations. Avec la preuve, cette fois, que privé ne dit pas nécessairement capital
.

Ces nuances mises à part, la conformité du système de santé américain au modèle d’État-providence libéral-résiduel ne prête guère à débat. Mais n’est-il pas hâtif de soutenir qu’il en va clairement de même pour la retraite ? Instauré dès 1935 par Roosevelt dans le cadre du programme Social Security, le régime de base public des pensions n’est-il pas à certains égards éloigné du modèle libéral résiduel
 ? 

La quasi totalité des travailleurs américains – plus de 95% – en bénéficient. Ce système de retraite obligatoire est entièrement financé par cotisation sociale et fonctionne en répartition. A l’inverse donc de ce qui prévaut, par exemple, en Suède et au Danemark où une bonne part des retraites obligatoires est prise en charge par des régimes privés. Le taux de remplacement, s’il est plus faible que dans d’autres pays, n’est cependant pas négligeable : 55,3% pour le taux net au niveau du salaire médian
, soit un niveau inférieur à celui offert, en moyenne, par les régimes obligatoires (mais qui sont majoritairement des régimes privés dans certains pays comme le Danemark, la Suède, l’Australie et les Pays-Bas) dans les pays de l’OCDE (72,1), mais similaire à celui de l’Allemagne (57,3) et sensiblement supérieur à celui du Japon (41,5), du Royaume-Uni (45,4) et de la Nouvelle-Zélande (48,6) (OCDE, 2007)
. Les régimes libéraux de retraite se caractérisent, on le sait, par une forte décroissance du taux de remplacement avec le revenu, afin d’inciter les classes moyennes et supérieures à se tourner vers la capitalisation privée. Cette décroissance existe aux États-Unis
, mais elle est, à nouveau, beaucoup moins marquée qu’ailleurs : pour une carrière au double du revenu moyen, le taux net de remplacement est ainsi de 43,2 %, soit quasiment le même niveau qu’en Allemagne (44,4), contre environ 24 % au Royaume-Uni et en Nouvelle-Zélande, 31,3 % au Japon, la moyenne pour l’OCDE étant de 60,7 %.   

Seuls 20% des salariés américains – plus souvent dans le public que dans le privé d’ailleurs – sont aujourd’hui affiliés à des régimes professionnels sur lesquels sont adossés les fonds de pension. Loin de s’être accrus à la faveur du tournant libéral, ces régimes ont vu leur poids, en termes de population couverte, baisser de moitié par rapport au point culminant atteint en 1970 (40 % de salariés affiliés alors)
. 

Au final, le régime de base public délivre deux fois plus de revenus aux retraités que les régimes professionnels, le rapport des revenus distribués par les deux types de régime étant de 95/5 pour les deux premiers quintiles, 80/20 pour le troisième, 70/30 pour le quatrième et 50/50 pour le cinquième, sachant que pour les deux derniers il convient cependant d’ajouter les revenus de la propriété et notamment ceux tirés des comptes individuels par capitalisation
.  

En termes d’évolution, les régimes professionnels ont connu d’importantes réformes au cours des dernières années, avec, en particulier, le remplacement des systèmes à prestations définies par des systèmes à cotisations définies – de type 401(k) – ce qui durcit sans conteste le caractère libéral et purement financier de ces régimes
. A l’inverse, les réformes du régime public de base ont peut-être été finalement moins radicales ici qu’ailleurs. Les plans de réformes libérales envisagés à l’orée des mandats de R. Reagan, puis de G. Bush, ayant été repoussés, les trente dernières années ont été marquées par un relèvement de l’âge de la retraite à taux plein (67 ans en 2022)
, mais aussi par une hausse, la décision ayant été actée sous Reagan en 1983, des taux de cotisation
.

Caractériser, en bloc, les États-Unis ou bien encore le Royaume-Uni d’économies libérales de marché tend, par construction, à écraser la portée des débats qui s’y déploient quant à la nécessité (ou non) d’une plus ample intervention publique. Ces débats y sont pourtant extrêmement vifs : la question d’un engagement plus fort de l’État en matière sociale n’a-t-il pas été, par exemple, l’une des controverses majeures des trois dernières élections présidentielles aux États-Unis ? 

Ce qui vaut pour la retraite et la santé, vaut pour les services publics – dont ceux de santé – mais aussi pour la régulation du marché du travail. S’il est clair que la législation protectrice pour l’emploi est plus faible dans les pays anglo-saxons, cette régulation n’en existe pas moins, à nouveau, a fortiori si on prend en compte les règles produites par la négociation collective. Les États-Unis et plus encore le Royaume-Uni ne comptent-ils pas simultanément, même s’il est vrai qu’ils partaient de loin en la matière, parmi les pays qui ont le plus augmenté le salaire minimum ces dernières années
 ? 

Plus important encore d’un point de vue théorique : la caractérisation des États-Unis et du Royaume Uni comme économies libérales de marché est le plus fréquemment établie en évacuant largement ou même totalement le volet politique macroéconomique (cf. notamment Titmuss, 1974 ; Scharpf et Schmidt, dir., 2000 ; Esping-Andersen, 1990 ; Amable, Barré et Boyer, 1997 ; Hall et Soskice, dir., 2001 ; Amable, 2005)
. Or, et c’est une preuve de la pertinence qu’il y a à intégrer ce volet comme pilier à part entière de l’État social, ces pays contrebalancent leur inscription libérale globalement plus importante pour les trois autres, par une activation plus forte de ce quatrième pilier. Ainsi s’il est possible de parler de relatif abandon du keynésianisme pour la zone euro, dans la mesure où les politiques macro-économiques y ont été largement délaissées depuis le milieu des années 1980 - en prenant garde néanmoins de nuancer ce constat dans le détail
 -, il est difficile de soutenir pareil diagnostic pour les États-Unis – si on excepte la brève tentative du début des années 1980 – de même que pour le Royaume-Uni. Depuis plus de vingt ans, ces pays n’ont, en effet, eu de cesse d’actionner, parfois simultanément comme l’ont fait massivement les États-Unis en 2001 puis, à nouveau, depuis 2007, les politiques de relance budgétaire, monétaire et de baisse du taux de change. 

Au final, il convient de pointer les dérives potentielles des typologies usuelles. A moult égards, celles-ci sont précieuses. Elles permettent, même si ce n’est la chose n’est jamais garantie, de se prémunir face aux travers de l’ethnocentrisme
. Elles invitent à saisir les contrastes en matière de régulation et à prendre la mesure des complémentarités institutionnelles à l’œuvre. Partant, elles permettent d’insister sur la diversité maintenue des capitalismes, en dépit, et peut-être en partie à cause, de la mondialisation (cf. notamment Hall et Soskice, dir, 2001 ; Aglietta et Rebérioux, 2004 ; Amable, 2005 ; Aglietta et Berrebi, 2007). Elles sont, de surcroît, d’autant plus fructueuses lorsqu’on s’intéresse, en amont, pour les fonder, aux compromis proprement politiques, avec leur lourde charge de sédimentation historique et de conflits (Amable, 2005).

Cela étant, elles ne doivent pas écraser le fait que les sociétés modernes ont, en partie, à répondre à un défi commun quant aux choix à opérer entre marché et intervention publique. Dit autrement, la question de la confrontation, de l’arbitrage entre marché et intervention publique, et plus précisément entre marché, capital, intervention publique et économie sociale, vaut, tant du point de vue purement positif (« ce qui est »), que du point de vue normatif (les controverses sur « ce qui devrait être » qui donnent sa substance au débat politique dans son sens le plus noble), pour tous les pays qu’ils soient développés ou non. Aux antipodes des constructions trop simplistes opposant économie libérale de marché et économie à régulation étatique (la France par exemple), n’est-ce pas d’ailleurs dans l’analyse de ce qui est toujours affaire de dosage – éminemment conflictuel et politique – que peut être menée une analyse fine en termes de comparaison internationale des modes de régulation ? 

Corollaire de ce qui précède : si il y a bien lieu de parler d’inflexion néo-libérale en matière de régulation économique au cours des trente dernières années, s’il importe de saisir la profondeur bien réelle des changements opérés à cette occasion, il importe tout autant de garder raison quant à l’ampleur du basculement opéré. L’État social a bien été remis en cause, rogné et, plus profondément encore, déstabilisé par les politiques libérales, même si c’est avec d’importantes nuances selon les piliers et pour chacun d’eux selon les pays. Il n’en demeure pas moins, peut-on juger, d’actualité. 

II. L’actualité de l’État social

Puisque les représentations importent, les mots eux-mêmes sont importants. Dans le champ de l’économie, celui de fordisme, qui a connu une certaine fortune en France, l’illustre de façon saisissante. Par lui, les régulationnistes ont désigné à la fois un mode d’organisation du travail, le taylorisme plus la chaîne de montage, pour faire bref, et un mode de régulation dans lequel les institutions de l’État social occupaient une place centrale. L’utilisation du même concept pour rendre compte d’un objet microéconomique et d’un objet macroéconomique n’était pas sans utilité : elle permettait de mettre l’accent sur la cohérence systémique entre un mode d’obtention des gains de productivité, le fordisme comme vecteur microéconomique de la production de masse, et un mode de régulation assurant le partage des fruits de la croissance, le fordisme comme support macroéconomique de la consommation de masse. 

Le revers de la fortune, porte sur la suite, sur l’analyse de la crise du fordisme. Le fordisme entendu comme mode d’organisation du travail prolongeant, en les accentuant, les principes tayloriens, est bel et bien une figure du passé, au moins pour les pays les plus développés. Le travail à la chaîne a certes de beaux restes dans de nombreux secteurs. Il est néanmoins possible de tenir pour acquis que les formes d’organisation du travail de demain s’éloigneront toujours plus des préceptes tayloriens ou fordiens ne serait-ce qu’en raison de la hausse du niveau de formation initiale. Ceci étant, et c’est là le problème, il est possible justement de reprocher à certains travaux d’appréhender le mode fordien d’organisation du travail, le plein-emploi, la stabilité de l’emploi et, plus fondamentalement encore, l’État social, comme une sorte de paquet cadeau, la fin du premier terme suffisant, en quelque sorte, à emporter tous les autres
. 

Aux antipodes de cette logique de paquet cadeau, l’État social peut être considéré comme étant toujours d’actualité pour au moins deux raisons : il est toujours là, d’une part, et le bilan même des réformes libérales le réhabilite, d’une certaine façon, en creux, d’autre part.  

2.1. L’État social est « toujours là »

En dépit des assauts répétés du libéralisme, l’État social n’a pas disparu. Le phénomène est patent a fortiori si on s’intéresse aux tendances lourdes repérables sur longue période. 

La notion de prélèvements obligatoires – de même que celle de dépenses publiques – est à bien des égards contestable
. Outre les doubles comptes en cascade, elle agrège allègrement des ressources fiscales qui servent effectivement à payer des services publics – sans cependant ne rien dire sur la nature plus ou moins « sociale » de ceux-ci – et des ressources socio-fiscales qui sont en fait immédiatement redistribuées aux ménages ou aux entreprises sous formes d’aides et de prestations sociales ou fiscales. Elle véhicule, on y reviendra, l’idée selon laquelle l’économie publique est financée par un prélèvement sur l’économie privée qui, seule, créerait de la richesse. Ces réserves importantes étant posées, l’évolution des prélèvements obligatoires dans le PIB n’en est pas moins un indicateur, certes très imparfait, du degré de socialisation de l’économie. Or, ils ont augmenté au cours des trente dernières années : de 29,5 % en 1975 à 36,2 %, en moyenne dans les pays de l’OCDE, soit une hausse de près d’un quart (et de près d’un tiers si on se réfère à 1970). La dépense totale des administrations publiques – qui prend en compte les ressources tirées de la vente de leurs biens ou services et les intérêts versés au titre de la dette – est, quant à elle, passée de 32,3 % en 1970 à 40,8 % en 2005 du PIB en moyenne dans l’OCDE. Cette progression n’a certes pas été continue : forte hausse dans les années 1970 (plus de 5 points), légère baisse dans la seconde moitié des années 1980, hausse avec la récession du début des années 1990, baisse de 3 points dans la seconde moitié des années 1990 (de 42,2 % en 95 à 39,1 % en 2001), puis enfin nouvelle hausse avec la phase récessive du début des années 2000, le niveau des dépenses publiques retrouvant alors quasiment son point le plus haut atteint il y a 20 ans. Les contrastes sont, en outre, importants entre pays que ce soit en niveau – entre 34 % et 38 % pour le Japon, l’Australie, l’Irlande, l’Espagne et les États-Unis contre plus de 50 % dans les pays nordiques et en France – et, plus encore, en termes d’évolution. La Suède, en particulier, après avoir vu ses dépenses augmenter de plus de 7 points en une seule année, 1992, les a ensuite baissées de 16 points (du record de 72,4 % en 1993 à 56,7 % en 2001)
.  

Le recours à des indicateurs moins frustes confirme néanmoins que l’État social est toujours là. 

La part des dépenses sociales publiques dans le PIB a augmenté, en moyenne, de 5 points soit une hausse de près d’un tiers (de 16 % à 21 %), entre 1980 et 2003, dans les pays de l’OCDE (OCDE, 2007)
, le seul pays ayant enregistré une baisse, entre ces deux dates, étant les Pays-Bas (de 24 % à 21 %), le Japon, qui partait du point le plus bas, étant celui qui, à l’inverse, a connu la hausse la plus vive (de 10 % à 18 %)
. Tout cela demande bien entendu à être nuancé. La hausse résulte, pour une part, du vieillissement de la population, la retraite étant dans tous les pays le premier poste des dépenses. Certaines mesures de maîtrise de celles-ci, en particulier pour la retraite justement, ne produiront leurs effets que dans les années ou les décennies à venir. La hausse peut masquer, dans un contexte d’inégalités croissantes, des redéploiements dans le sens, par exemple, d’un ciblage accru des prestations vers les pauvres, de sorte que les classes moyennes ou supérieures soient incitées à se tourner vers le privé
. Elle dépend aussi de l’évolution du dénominateur (la croissance). Elle n’a dans tous les cas pas été continue, ni a fortiori linéaire, ce qui prouve que les choix politiques peuvent l’infléchir. On admettra cependant que la tendance haussière est suffisamment marquée et générale pour qu’on ne puisse s’autoriser à parler, en la matière, de fin de l’État social. 

Concernant la régulation du marché du travail, entendue au sens large (droit du travail, négociation collective, politique de l’emploi), il n’existe pas d’indicateurs globaux. 

La Banque mondiale – avec la Société financière internationale –, dans le cadre de son programme Doing Business élaboré depuis 2004, intègre, parmi ses dix indicateurs globaux, un indicateur portant sur les conditions d’embauche des travailleurs (Banque mondiale, 2007)
. Celui-ci – conçu selon la méthodologie mise au point par Botero et alii (2004) –, est basé sur trois volets : un indice de rigidité de l’emploi (rigidity of employment index) lui-même obtenu par la simple moyenne non pondérée de trois sous-indices portant sur la difficulté de recruter, de licencier et la rigidité des horaires ; les avantages extra-salariaux et le coût du licenciement. Mais les précautions méthodologiques sont, à l’évidence, inversement proportionnelles au parti pris normatif en faveur de la flexibilité tous azimuts
 (pour une critique systématique, voir Berg et Cazes, 2007). 

L’indicateur de l’OCDE sur la législation protectrice de l’emploi porte, quant à lui, uniquement sur les conditions de rupture du contrat de travail (période d’essai, délai de préavis, indemnité de licenciement, règles encadrant les licenciements collectifs, possibilités de recours aux emplois temporaires, etc.). 

A défaut de disposer d’un indicateur synthétique qui permettrait d’en évaluer l’ampleur, il est néanmoins possible de tenir pour acquis que la tendance est bien au recul de l’État social en matière de régulation du marché du travail. 

Le droit du travail et les règles de la négociation collective continuent certes à structurer profondément les relations d’emploi et de travail dans la quasi-totalité des pays du monde – selon des configurations institutionnelles, à nouveau, éminemment spécifiques –, sans que l’on perçoive d’ailleurs comment il pourrait en être autrement (infra)
. Il n’y a donc pas lieu de parler, pour ce pilier comme pour les autres, de disparition de l’État social. De nombreux indices montrent, en outre, que le recul n’est pas uniforme : introduction d’un salaire minimum national en Irlande, en 2000, et au Royaume-Uni, en 1999 (avec une hausse non négligeable depuis lors) ; projet d’introduction d’un tel dispositif en Allemagne ; lois sur les 35 heures en France – partiellement remises en cause depuis lors, mais partiellement seulement –, progrès des mesures anti-discrimatoires, domaine qui, il est vrai, avait été peu pris en compte par les droits du travail nationaux à leur origine ; la Chine elle-même, en 2007, a durci les dispositions, il est vrai minimales, introduites au milieu des années 1990, de son droit du travail, etc. 

Pour les trois registres de la régulation du marché du travail, l’inflexion libérale est néanmoins réelle : flexibilisation du droit du travail ; recul du poids de la négociation collective dans un certain nombre de pays dont la France
 ; politiques de l’emploi redéployées vers les politiques dites, improprement d’un point de vue keynésien, actives au détriment des passives
.

La même tendance au recul peut être repérée pour les services publics même s’il convient, à ce niveau aussi, de nuancer fortement le propos. 

Comment évaluer le degré de socialisation de l'économie par les services publics ? Dans ce domaine, même si c’est moins marquant que sur le précédent, on ne dispose pas de données homogènes permettant d’effectuer des comparaisons internationales sur longue période. La définition même des services publics n’est pas stabilisée à l’échelle internationale, ni même au niveau européen – l’Union européenne focalisant son attention sur les Services économiques d’intérêt général
 –, ce qui rend, par construction, difficile leur délimitation. En toute rigueur, il faudrait pouvoir distinguer les catégories suivantes : (i) les fonctions d’intérêt public dont certaines peuvent être assumées par le privé et cela avec ou sans financement public majoritaire ; (ii) les domaines publics entendus comme les activités assumées par des administrations publiques (ou parapubliques telle la sécurité sociale en France) ou par des organismes privés mais sous financement public majoritaire ; (iii) l’emploi public dans les administrations publiques (ou parapubliques) que ce soit sous statut de droit public ou de droit privé ; (iv) l’emploi dans la fonction publique entendu comme un emploi juridiquement inscrit dans un cadre de droit public, en sachant qu’il faudrait distinguer à cve niveau entre le modèle du système d’emploi dit « ouvert » (l’agent occupe un poste et peut perdre son emploi avec celui-ci) - dominant aux États-Unis pour une partie des emplois des États -, qui se rapproche parfois du contrat de droit privé, et le système de la carrière (où l’agent est intégré dans un corps, un grade ou un cadre d’emploi) clairement dominant en France ; (v) les entreprises publiques détenues entièrement ou majoritairement par des organismes publics (l’État ou les collectivités locales à l’instar des nombreuses participations des Länder en Allemagne) mais qui retirent la majorité de leurs recettes de la vente de leurs biens ou services. 

La pertinence même, les contours, l’articulation et les chevauchements de ces catégories varient considérablement d’un pays à l’autre. Pour ne citer qu’un exemple, la gestion de l’eau (distribution et assainissement) relève, pour l’essentiel, aux Pays-Bas, en Allemagne, mais aussi aux États-Unis
, du secteur public, alors qu’elle est déléguée à des opérateurs privés dans certains pays, comme l’Angleterre (à 100 %) ou la France (à hauteur de 71 % pour la distribution et de 55 % pour l’assainissement
). La France a beau être tenue pour la terre d’élection des services publics, ce sont deux opérateurs historiques français (Veolia – ex-Vivendi – et la Lyonnaise des Eaux du groupe Suez) qui, comme leaders mondiaux, s’emploient ainsi à « ouvrir à la concurrence » le « marché de l’eau », notamment aux… États-Unis. 

Quoiqu’il en soit, il n’existe pas de base de données pour repérer les différentes catégories précédemment évoquées au niveau international a fortiori sur longue période. 

Dans une note récente, l’OCDE (2008) indique que « les notions “d’emploi public”, d’“organisations gouvernementales”, de “secteur public” ou de “services publics” varient selon les pays, et dépendent des définitions que les pays donnent aux termes “public” ou “gouvernement”. Les données sur l’emploi “public” reflètent par conséquent l’acception du terme “public” », d’où le constat, sans appel, selon lequel jusqu’alors « les comparaisons internationales étaient dénuées de sens » (p. 5). 

L’OCDE s’est engagée dans un programme d’harmonisation des données en vue de publier, en 2009, un panorama des administrations publiques comparable à ceux déjà existants sur la société, la santé ou les régions. Dans les premiers résultats publiés, deux catégories sont distinguées : le domaine public et l’emploi public
. 

Le domaine public vise à apprécier, en lien avec les catégories utilisées par le Système de comptabilité nationale (SCN), les biens et services produits par le public qu’il s’agisse de ceux produits directement par les administrations publiques (ou détenues par elles) ou de ceux produits par des acteurs privés mais financés par les pouvoirs publics (hôpitaux privés financés par la sécurité sociale, écoles privées financées par fonds publics, etc.). Les entreprises publiques sont ici exclues de même que ne sont finalement pas pris en compte les investissements réalisés par les administrations. Ainsi amputées, les dépenses des administrations publiques représentaient, en 2005, entre 25 % et 28 % du PIB en Suède, Danemark, Finlande et Pays-Bas ; entre 22 % et 24 % en France, Belgique et au Royaume-Uni ; entre 18 % et 19 % en Autriche, Allemagne, Italie et aux États-Unis
. On note que le classement obtenu déroge largement, à nouveau, aux typologies standard
. Entre 1995 et 2005, trois pays ont enregistré une baisse significative : la Norvège, le Canada et surtout l’Autriche (avec une baisse de l’ordre de 4 points du PIB). D’autres ont en revanche enregistré des hausses : Danemark, Belgique, Italie, États-Unis et, surtout, le Royaume-Uni (avec une hausse de 3 points).

La part de l’emploi public dans l’emploi total permet de distinguer trois groupes : les pays à forte intensité d’emploi public avec la France (un peu plus de 20 %) et, plus encore, le Danemark, la Norvège et la Suède (où elle culmine à environ 30 %) ; les pays à faible intensité comme le Japon, la Corée et l’Allemagne (entre 6 % et 12 %) ; les pays intermédiaires comme l’Italie, le Royaume-Uni, les États-Unis ou le Canada (entre 15 % et 20 %). Certains pays ont connu des baisses sensibles : l’Australie, l’Allemagne, la Suède à partir de 1994 et, plus encore, le Royaume-Uni dans les années 1980 et au début des années 1990 (de l’ordre de 10 points), même si on observe dans ce pays une remontée depuis le début des années 2000. D’autres, en revanche, ont connu une hausse : la France, et plus encore, la Finlande et la Norvège (hausse continue de l’ordre de 12 points entre 1970 et 1993 avec une très légère baisse ensuite). 

Dans tous les cas, il apparaît que les écarts sont plus importants en matière d’emploi qu’en matière de domaine ou bien encore de fonction d’intérêt public (Audier et Bacache-Beauvallet, 2007
), ce qui atteste de choix différents dans la façon de prendre en charge les activités mettant en jeu, d’une façon ou d’une autre, l’intérêt général.

Si on raisonne en termes de taux d’administration sur longue période, en rapportant l’emploi dans les administrations publiques au nombre d’habitants entre 1979 et 2006 (Guilloux et Bénard, 2008), il apparaît, outre des contrastes saisissants (le taux étant quatre fois plus élevé au Danemark et en Suède qu’au Japon
), que certains pays – le Danemark, la France mais aussi le Canada – ont enregistré une tendance à la hausse, certains à la baisse – l’Allemagne, la Suède, la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni, ces deux derniers enregistrant néanmoins un redressement depuis la fin des années 1990 –, les autres pays connaissant une relative stabilité. 

Au final, les évolutions de l’emploi public sur longue période permettent surtout de repérer des traditions et des trajectoires extrêmement contrastées, bien plus qu’un trend marqué et uniforme à la baisse. 

Il est, en revanche, un secteur où le recul est à la fois significatif  et général : celui des entreprises publiques qui, selon des proportions et des modalités à nouveau très variables, s’était développé dans la plupart des pays industrialisés à l’issue de la Seconde Guerre mondiale
. La majeure partie des services en réseaux, en particulier, comme les télécommunications, les transports ferroviaires et aériens, ou bien encore la distribution d’électricité et de gaz, a été privatisée ou est en voie de l’être. 

En France, les deux grands mouvements de nationalisation opérés à la Libération
 puis en 1982 s’étaient traduits par un poids considérable de ces entreprises. A leur apogée en 1982, elles comptaient 1,9 million de salariés, soit 10 % de l’emploi salarié, et réalisaient, à elles seules, 20 % de la valeur ajoutée et 35 % de l’investissement (hors agriculture). Avec les privatisations de 1986-1988, puis celles engagées à partir de 1993, la baisse est considérable. Alors même que depuis 1991 les salariés de la Poste ont été transférés de l’État aux entreprises publiques, l’emploi en leur sein ne s’élève plus qu’à 833 000 salariés fin 2006
, soit moins de 4 % de l’emploi salarié. 

Malgré cette baisse, l’emploi public entendu au sens large regroupe encore, en France, près de 6,8 millions de salariés soit plus de 30 % de l'emploi salarié total (fin 2005). Une proportion similaire à celle atteinte en 1982. Depuis cette date, l’emploi dans la Fonction publique a augmenté d’un quart passant de 4 millions à 5,1 millions (dont 15% de non-titulaires) et de 20 % à 23 % des emplois salariés. La Fonction publique a donc compensé les pertes enregistrées dans les entreprises publiques
. Sachant qu’il faut, pour arriver au chiffre de 6,8 millions (fin 2005), ajouter les 138 200 salariés des organismes publics
 et les 710 000 des organismes privés à financement public
 prédominant
. 

Si on intègre, de surcroît, les 124 800 emplois aidés travaillant dans le public et les 80 600 fonctionnaires de France Télécom (non comptabilisés dans les effectifs de la Fonction publique), on arrive au chiffre rond de 7 millions, soit près d’un tiers de l’emploi salarié total. 

Si les contrastes entre pays sont importants historiquement pour les services publics, ils le sont, du point de vue des évolutions enregistrées au cours des vingt-cinq dernières années, peut-être plus encore pour le pilier de la politique économique, celle-ci étant entendue ici au sens large, soit non seulement les politiques budgétaires, monétaires, commerciales et de change, mais aussi les politiques industrielles ou bien encore celles de réglementation. 

Sur ce dernier volet, une nette convergence, dans un sens clairement libéral, est repérable. C’est particulièrement net pour certains domaines, et non des moindres, comme celui de la finance. La libéralisation du secteur financier (réduction quasiment à néant des taxes et contrôles sur les mouvements de capitaux, décloisonnement des activités, etc.), accompagnée de la libéralisation commerciale, a bien été l’événement majeur de la dernière grande phase du capitalisme, de sorte qu’on est parfaitement fondé à parler de capitalisme financier pour le désigner. 

Sur le registre même de la finance, il est possible cependant de repérer le maintien de fortes spécificités nationales entre les pays occidentaux. Le principal pays émergent, la Chine, dont tout indique qu’il marquera de son empreinte le nouveau monde à venir, ne demeure-t-il pas, de surcroît, éloigné des canons de la finance de marché et de son analogon qu’est le capitalisme actionnarial ? 

Sur les autres registres de la politique économique, les contrastes sont encore plus saisissants, y compris, pour le coup, entre pays occidentaux. 

Les politiques budgétaires, monétaires ou bien encore de taux de change, loin d’avoir été abandonnées au cours des trente dernières années, ont été massivement mobilisées, parfois selon des proportions inédites, y compris par rapport aux Trente Glorieuses, aux États-Unis, mais aussi, dans une large mesure, au Japon, en Grande-Bretagne, ainsi d’ailleurs qu’en Suède et au Danemark pour surmonter la véritable dépression qu’ont connue ces deux pays au début des années 1990
. 

Il convient sans aucun doute de s’interroger sur les formes prise par cette intervention publique. Aux États-Unis, elle a notamment pris les traits de réductions massives d’impôts au bénéfice des catégories les plus aisées. Dans ce pays, comme ailleurs, le nouveau régime d’accumulation est ainsi, pour une part, porté par la consommation de ces catégories. L’intervention publique a ainsi contribué l’explosion des inégalités, repérable non pas finalement d’abord au bas de la pyramide des revenus, mais à son sommet, avec le véritable décrochage par le haut des plus riches, via la contre-réforme fiscale, mais aussi via – en 2000-2001 puis à nouveau depuis 2007 – le sauvetage public de pans entiers de la finance, dont les acteurs ont justement été parmi les principaux bénéficiaires de ce décrochage par le haut. On a là la preuve, et c’est bien entendu un élément théorique d’importance pour notre sujet, que qui dit intervention publique ne dit pas nécessairement priorité accordée aux visées sociales, contrairement à ce que peut laisser entendre, c’est l’une de ses limites, la notion d’État social. 

Simultanément cependant, pour productrices d’inégalités qu’elles soient, on ne peut nier aux politiques de relance – à la fois budgétaire, monétaire et de change – mises en œuvre aux États-Unis, et cela massivement à deux reprises au cours des huit dernières années, toute visée sociale. Dit autrement, si la socialisation des pertes et la privatisation des bénéfices, est bien une de leur dimension, on ne peut les réduire à cela. Elles relèvent aussi et indissociablement d’un engagement en faveur d’une des dimensions les plus essentielles du pacte social américain : le plein emploi. 

2.2. Le bilan controversé des réformes libérales

L’application des préceptes libéraux, on vient de le voir, n’est pas parvenue à mettre à bas l’État social, même si des évolutions contrastées ont été enregistrées selon les piliers et, pour chacun d’eux, selon les pays (les États-Unis et la Grande-Bretagne ayant largement préservé leur capacité d’intervention en matière de politique économique, les pays nordiques leurs piliers protection sociale et service public, etc.). Cette application n’en a pas moins été réelle. Avec près de trente ans, on dispose ainsi d’une vue rétrospective a priori suffisante pour évaluer leur efficacité. Or, et c’est tout le problème, on est en droit de juger que les résultats promis ne sont pas ou guère au rendez-vous. 

Les piètres performances économiques enregistrées dans le seul espace, la zone euro, où depuis vingt ans – l’Acte unique de 1986 marquant une étape décisive en ce sens – ont été systématiquement remises en cause les politiques économiques keynésiennes, attestent du fait que le débat sur la pertinence de ces politiques est, à l’évidence, loin d’être clos. Les piètres performances en question, soulignons-le, ne portent pas seulement sur la croissance et l’emploi, elles portent aussi sur les comptes publics. Ce qui se comprend aisément d’un point de vue keynésien. Alors que les libéraux soulignent que la maîtrise des dépenses est, au fond, seule susceptible de rétablir l’équilibre de ces comptes, les keynésiens insistent, à l’inverse, sur le rôle majeur des recettes socio-fiscales. Ces recettes étant étroitement indexées sur la croissance, l’austérité budgétaire, a fortiori lorsqu’elle est combinée à des politiques semblables en matière monétaire et de revenu, peut, en étouffant la croissance, paradoxalement creuser les déficits et la dette publics
. 

Ce qui vaut pour les politiques économiques, vaut pour les autres piliers de l’État social. 

En matière de régulation du marché du travail, la justification centrale des réformes libérales – flexibilisation du droit du travail, recul de la négociation collective, réorientation des politiques de l’emploi vers les politiques actives d’aide à l’emploi ou d’incitation à la reprise d’emplois faiblement rémunérés – est d’obtenir une baisse du coût travail afin d’augmenter la demande de travail. 

Ces politiques n’ont pas été sans effet : outre le creusement des inégalités salariales, elles ont contribué à la baisse significative de la part des salaires dans la valeur ajoutée. Une baisse aisément repérable à l’échelle internationale et reconnue à présent comme telle par les instances internationales (cf. Commission européenne, 2007 ; FMI, 2007). La hausse correspondante de la part des profits, d’autant plus significative qu’elle a été obtenue, dans un certain nombre de pays dont la France, dans un contexte de croissance très ralentie, a priori peu favorable à ce type de hausse, s’est cependant bien plus traduite par une croissance des revenus distribués aux actionnaires que par celle escomptée de l’investissement. 

L’effet positif sur l’emploi des politiques de baisse du coût du travail prêtent depuis longtemps à controverse. Le moins que l’on puisse dire est que les vingt dernières années ne confortent pas l’assurance avec laquelle la plupart des néo-classiques le tiennent pour acquis
. Les études ne manquent pas qui attestent que les aides générales à l’emploi pour les bas salaires, abondamment utilisées en France, ont, par exemple, eu un impact au mieux limité sur l’emploi, alors même qu’elles sont particulièrement coûteuses
. Au Royaume-Uni, il est, de même, bien difficile de soutenir que l’introduction, puis la hausse sensible, du salaire minimum s’est traduite par un effet négatif sur l’emploi. 

En matière de protection sociale, le déclin enregistré sur longue période des régimes professionnels par capitalisation aux États-Unis est symptomatique de l’impasse qu’il y a, compte tenu des évolutions démographiques sectorielles contrastées, à faire reposer la solidarité sur la base restreinte de l’entreprise ou de la branche. On conçoit ainsi que le patronat des secteurs en déclin – l’automobile notamment – n’hésite pas, depuis plusieurs années, à demander la création d’une protection sociale « à l’européenne ». Le même constat d’inefficacité vaut pour la santé. La mise en concurrence des compagnies d’assurance imposent à celles-ci, par construction, de calculer au plus juste les primes d’assurance à verser par les entreprises, afin de se rapprocher autant que possible de la neutralité actuarielle. D’où l’existence d’une large profession qui demande à être rémunérée, celle des actuaires, passablement inconnue dans les pays où la santé repose sur un système national. Au final, les comparaisons internationales sont sans appel : alors qu’elles montrent une corrélation extrêmement forte entre PIB par habitant et dépenses de santé par habitant, les États-Unis sortent littéralement du lot, avec, sans qu’un effet de richesse ne l’explique, une part des dépenses globales de santé dans le PIB de plus de 15 % contre 9 % en moyenne dans l’OCDE en 2005
. 

En matière de services publics, les rapports s’accumulent qui pointent les risques de fortes dégradations, à court ou moyen terme, de la qualité des services rendus en particulier dans les secteurs qui, à l’encontre des exigences de rentabilité financière à court terme, exigent des engagements à la fois massifs et pérennes : transport ferroviaire, transport aérien, production et distribution d’électricité, etc.  

Entendons-nous bien : les délégations de services à des opérateurs privées, le développement des partenariats public-privé et des Agences de gestion indépendantes, ou bien encore la diffusion des règles du public management, pour contestables qu’ils soient, n’en mettent pas moins, à leur façon, le doigt sur l’existence de limites biens réelles dans le fonctionnement du secteur public. Il serait dérisoire de nier ces dysfonctionnements, tout comme, de façon plus systématique, il serait dérisoire de nier l’existence de limites systémiques, la bureaucratisation étant bien entendu l’une des principales, de l’État social. On reviendra sur ce point ensuite. L’élément sur lequel on souhaite, pour l’heure, insister est le suivant : de même que l’État social demeure toujours là, le bilan des réformes libérales engagées à l’encontre des différents piliers de l’État social est suffisamment contrasté et controversé, pour qu’on accepte de considérer qu’il y a toujours matière à débat quant aux domaines à accorder, et aux modalités de cette assignation, au marché et à l’intervention publique. On peut même dire, et c’est une preuve supplémentaire du fait que nous ne vivons pas dans des économies de marché, que ce débat est, ou plus exactement demeure, le débat majeur auquel sont confrontés les économistes quelle que soit leur discipline (économie industrielle, du développement, de la santé, des transports, du travail, de la culture, etc.). 

Il importe donc de ne pas considérer l’intervention publique et avec elle l’État social comme un simple reliquat du passé. 

La critique de la notion de fordisme et de la logique de paquet cadeau qu’elle véhicule peut dès lors être précisée. 

Au niveau factuel, ou du moins d’apparence factuelle, tant est en jeu, si on y réfléchit, beaucoup plus qu’une simple controverse sur la lecture du passé, l’assimilation de l’État social au fordisme est un triple contresens historique. En premier lieu parce qu’il est né, dans une large mesure, bien avant. Dès la fin du XIXe siècle, en fait, selon des formes et des rythmes extrêmement variés pour chaque pilier et, pour chacun d’eux, selon les pays. En second lieu, parce que l’État social a continué à se développer fort laborieusement bien après 1945, contrairement à ce que peut laisser entendre une lecture rétrospective enchanteresse des Trente Glorieuses, présentant celles-ci comme une sorte de « bloc » uniforme qui aurait été d’emblée parfaitement constitué à l’issue de la Seconde Guerre mondiale. En France, l’Unedic n’a été créée qu’en 1958 ; la loi Boulin qui améliore significativement les pensions de vieillesse du régime général et des travailleurs agricoles, date de 1971 ; ce n’est qu’en 1972 qu’une loi a rendu obligatoire l’affiliation à un régime de retraite complémentaire pour tous les salariés de l’industrie et du commerce ; l’Allocation de rentrée scolaire n’a été créée qu’en 1974, l’Allocation adulte handicapé en 1975, celle pour les parents isolés en 1976, etc. En troisième lieu, on l’a dit, parce que l’État social est toujours là. Preuve sans doute qu’ils jouent un rôle à bien des égards irremplaçable, ses quatre piliers ont été plus déstabilisés que mis à bas par l’inflexion néo-libérale de ces trente dernières années. En dépit de cette indéniable inflexion et des reculs de l’État social qu’il a provoqué, celui-ci a d’ailleurs poursuivi, dans certains domaines, son développement : la création de la CMU en France, pour ne citer qu’elle, en témoigne, sachant que si elle s’adresse aux plus pauvres, elle n’en n’est pas pour autant une prestation minimaliste, puisqu’elle offre, avec l’accès à une complémentaire santé, autre chose qu’un simple filet de protection minimale. 

Aux deux raisons avancées pour justifier l’actualité de l’État social, le fait qu’il soit « toujours là » et le bilan des réformes libérales, il est possible, ce faisant d’en ajouter une troisième, qui n’est rien moins que la mise en perspective à la fois historique et théorique des deux premières. L’État social s’est déployé, dès la fin du XIXe siècle, à partir d’un constat finalement simple : le capitalisme libéral, dominant jusqu’alors, s’était avéré incapable de répondre à une série de besoins sociaux en matière de santé, de plein-emploi, de réduction des inégalités, etc. Les déboires de ce mode de régulation au XIXe siècle et début du XXe siècle, son incapacité à résoudre la question sociale entendue au sens large (pas uniquement la lutte contre la pauvreté donc), ont ainsi légitimé la construction progressive de l’État social et de ses quatre piliers. Ce qui était vrai hier l’est-il encore aujourd’hui ? Certains soutiennent que non. Les libéraux, bien entendu, et ils sont ici dans leur rôle. Mais ce ne sont pas les seuls. De nombreux travaux d’inspiration plus « critique » ne laissent-ils pas clairement entendre que l’État social aurait été en quelque sorte adapté au capitalisme fordiste, celui des Trente Glorieuses, et serait avec lui dépassé ? D’où une étonnante convergence entre des libéraux, qui ne cessent d’en appeler au retrait de l’État et certaines thèses « critiques » qui les rejoignent pour soutenir que la politique économique, par exemple, « ne peut plus rien faire », qu’au fond l’État social lui-même est finalement une figure du passé. Il faudrait s’interroger sur les racines de cette convergence qui, pour être partielle, n’en est pas moins saisissante
. Reste l’essentiel pour notre propos : ceux qui, si l’on peut dire, « vendent la peau de l’ours » de l’État social, ou qui invitent à l’adapter aux contraintes supposées inéluctables de la financiarisation et de la mondialisation, en omettant de préciser que le développement de celles-ci résulte directement du retrait de celui-là, se doivent de démontrer que ce qui était avéré hier, l’incapacité du capitalisme libéral à résoudre la question sociale, ne l’est plus aujourd’hui. Or, que l’on se réfère à l’histoire longue – celle du capitalisme depuis son avènement à la fin du XVIIIe siècle – ou à l’histoire courte – celle du tournant néo-libéral de ces trente dernières années – force est de constater que la démonstration reste à fournir. 

On peut soutenir, à l’inverse, que la question sociale, requiert une intervention publique inaugurale, qui vaut d’ailleurs plus largement car le capitalisme et le marché, et celui-ci n’est pas réductible à celui-là, ne peuvent tenir sans déterminants (la monnaie, le droit, etc.) qui leur sont fondamentalement extérieurs. On peut même juger que l’intervention publique est plus nécessaire aujourd’hui encore qu’hier pour deux raisons. En premier lieu parce que la démocratie, on revient sur ce point en conclusion, s’est enracinée comme norme de fonctionnement de nos sociétés. Or, la question sociale ne peut pas ne pas recevoir durablement de réponse, dans ce cadre. En second lieu, parce que les besoins collectifs en matière de santé, de retraite, de formation, de culture, etc., sont appelés à croître
. Des besoins que le marché et plus précisément le capital, peinent, à l’évidence, à prendre en charge plus efficacement que le public, ce qui ne signifie pas que ce dernier soit sans défaut. 

III. L’État social : une Grande Transformation sans théorie

Comment expliquer l’absence de théorie de l’État social ? 

Plusieurs explications peuvent être avancées. 

Dans le champ de la théorie économique tout d’abord, il faut prendre la mesure du fait que l’économie néo-classique dominante ne peut, par construction, délivrer une telle théorie. Avec le programme néo-keynésien, les néo-classiques disposent certes d’un cadre théorique leur permettant de penser l’intervention publique. Au risque d’en rester à une analyse où le contresens le disputerait à la superficialité, on ne peut cependant en rester là. Il convient, en effet, de s’interroger sur le sens que prend cette intervention. Ce sens peut être résumé comme suit : l’intervention publique n’est admise, pensée, qu’à l’aune du marché et cela du double point de vue de sa justification et de sa finalité. La justification de l’intervention publique ? Les néo-keynésiens pointent les imperfections sur les marchés, dans certaines circonstances bien définies (existence d’imperfections dans la circulation de l’information, de biens collectifs, d’externalités, de rendements d’échelle croissants). Ce sont ces imperfections, et elles seules, qui la justifient. Pas de positivité propre, fondatrice, de l’intervention publique. Une négativité foncière, au contraire, que l’on retrouve dans la finalité, le programme assigné à cette intervention : réaliser autant que possible le programme du marché que les imperfections (exogènes ou endogènes) l’empêchent de réaliser lui-même. Dit autrement, l’objectif de l’intervention publique est de se rapprocher (optimum de second rang) du résultat que l’on obtiendrait si l’on était en concurrence parfaite (optimum de premier rang). On ne saurait évidemment concevoir d’assise plus fragile pour l’intervention publique. 

Les différentes théories hétérodoxes sont cependant aussi en cause : elles offrent des linéaments, mais pas à proprement parler de théorie de l’État social (3.1.). Ce constat étant posé, on suggère que progresser dans la construction d’une telle théorie ne peut pas ne pas se faire sans s’interroger sur les articulations entre État social, intérêt général et démocratie (3.2.). 

3.1. Les linéaments hétérodoxes

Si la théorie néo-classique permet de penser l’intervention publique, elle ne peut, par construction, fournir une théorie de l’État social. 

Mais les théories économiques hétérodoxes sont aussi en cause. 

L’incapacité de la principale théorie critique du capitalisme, le marxisme, à penser l’État et, au-delà, le caractère irréductible du champ du politique, explique, pour une large part, cela. Dans son optique, l’État est initialement pensé comme une simple béquille au service de la classe dominante, en l’occurrence le capital. On lui reconnaît ensuite, à la rigueur, une certaine autonomie, mais en prenant soin d’inscrire celle-ci dans un rapport global selon lequel l’État est toujours, au fond, le produit de la domination du capital et de ses contradictions, sa fonction principale étant de surmonter ces dernières
. 

K. Marx indiquait : « c'est toujours dans le rapport immédiat entre le propriétaire des moyens de production et le producteur direct [...] qu'il faut chercher le secret le plus profond, le fondement caché de tout l'édifice social et par conséquent de la forme politique que prend le rapport de souveraineté et de dépendance, bref, la base de la forme spécifique que revêt l'État à une période donnée » (éd. 1970, p. 172). Les thèses dérivationnistes (cf. notamment Vincent, éd, 1975 ; Mathias et Salama, 1984) ne dérogent pas fondamentalement à cette lecture. Comme le souligne B. Théret (1992a), elles admettent certes que l’État n’est pas un simple instrument de domination de classe, qu’il puisse même partiellement agir contre les intérêts du capital. Mais, en dernier ressort, sa fonction est bien de reproduire les rapports sociaux dominants. Plus précisément : pour être autonome, l’État – et avec lui le champ du politique – est néanmoins toujours rabattu in fine sur le champ de ces rapports sociaux conçus eux-mêmes comme étant, en premier lieu, de nature économique. On reviendra sur ce point ensuite, pour pointer, avec M. Gauchet (2007a et b), en quoi la pensée marxiste, et plus largement socialiste, en posant ainsi le primat de la société, appréhendée hors du champ du politique, reste foncièrement prisonnière de la pensée libérale. 

Les thèses régulationnistes, peut-on juger, ne dérogent pas à ce travers. A la suite de N. Poulantzas (1976 et 1978), elles appréhendent certes plus l’État comme un produit des rapports de forces entre classes, qu’il contribue, en retour, à réguler : « l’État apparaît comme la totalisation, souvent contradictoire, d’un ensemble de compromis institutionnalisés » (Boyer, 1986, p. 52). A ce titre, l’État n’est pas entièrement et en permanence fonctionnel pour l’accumulation du capital. Comme le souligne B. Théret (1992a), la réduction n’en est pas moins là : « bien qu’elle cherche à rendre compte de la complexité observable des interventions publiques sans réduire l’État à un acteur plus ou moins manipulé ou à un appareillage fonctionnel, cette approche, en proposant une conception de l’État comme produit de classes sociales constituées sur la base de rapports strictement économiques, ne permet pas de saisir sa place dans la constitution même de ces classes. En cantonnant l’État dans la superstructure institutionnelle, elle conduit également à oublier de rendre compte de sa matérialité et de son économie propre » (souligné par BT, p. 43)
. 

La topologie du social proposée par B. Théret (1992a et b) invite, afin de penser l’État, à distinguer clairement deux ordres de pratiques sociales : l’économique appréhendé comme étant fondamentalement l’ordre du capital et le politique comme étant celui de l’État
. Dans le premier, la fin est l’argent et le pouvoir sur les hommes est un moyen, alors que dans le second, le pouvoir sur les hommes est sa propre fin, l’argent n’étant qu’un moyen pour y parvenir. 

B. Théret (1992a) souligne que dans chacun des ordres se déploient les différents registres de pratiques sociales que sont l’économie, la politique et le symbolique
. Dans l'ordre politique s'articulent ainsi fonctionnellement trois régimes (ou formes) : un régime politique – celui des rapports hommes-hommes guidés par une logique d'accumulation fondée sur le monopole de l'exercice de la violence physique – qui est la « forme matricielle » (1992a, p. 115) de cet ordre ; un régime économique (le régime fisco-financier) qui lui assure, via la fiscalité, l'accès aux ressources matérielles ; un régime symbolique (juridico-financier) qui assure la médiation entre les deux précédents. Symétriquement, l'ordre économique est lui-même composé d'un régime économique, celui de la production de choses qui constitue la forme matricielle de cet ordre, d'un régime politique, celui des droits de propriété, et d'un régime de médiation symbolique, représenté par le système monétaro-financier. 

Si se sont des interdépendances fonctionnelles qui dominent à l’intérieur de chaque ordre, B. Théret (1992a) prend soin d’insister sur le fait que ce sont, au contraire, des interdépendances non fonctionnelles qui prévalent entre les ordres, ce qui évite de concevoir la régulation d'ensemble en termes de simple reproduction.

Outre qu’elle permet d’insister, à la suite de nombreux autres travaux (dont ceux de Bourdieu), sur l'existence de logiques d’accumulation irréductibles à la seule logique d'accumulation économique (monétaire) analysée par le marxisme, la construction proposée par B. Théret offre l'occasion de penser l'État comme un objet, qui, pour être en situation d'interdépendance avec l'ordre économique ne se réduit pas à ce dernier. B. Théret (1992a) indique ainsi que considérer l'État – i.e. l'ordre du politique – comme un invariant, au même titre que le capital – i.e. l'ordre de l'économique –, « c'est aussi renoncer à le définir a priori par des fonctions sociales vis-à-vis d'un extérieur à lui-même de telle sorte qu'il ne soit pas [...] réduit à une “ superstructure ”. C'est, au contraire, lui conférer le même statut conceptuel qu'au capital dans la théorie marxienne et le voir comme un rapport selon lequel s'affrontent des agents sociaux (hommes et groupes) dans le cadre d'un certain (ensemble de) procès de “ travail politique ” (de domination) où sont engagés des forces humaines actives et des moyens matériels et où se joue l'appropriation/expropriation des moyens politiques de la reproduction sociale » (p. 35). 

Dans la mesure où elle pose l'État, et à travers lui l'ordre du politique, comme un invariant à part entière, la thèse centrale de l'auteur s'oppose à l'un des avatars de la réduction marchande de la socialisation, qui consiste à n'appréhender l'État qu'en termes de superstructure ou, réduction plus élaborée, de dérivation par rapport à l'ordre économique marchand. L'État social peut cesser, dans cette optique, et ce n'est pas le moindre intérêt de la thèse proposée, d'être pensé comme un simple adjuvant fonctionnel de l'accumulation du capital. 

Reste, pour notre propos, une difficulté que les précisions apportées par B. Théret dès son ouvrage (1992a), et dans ses autres publications
, ne permettent pas, sous réserve d’inventaire, de dissiper totalement : l’ordre économique étant conçu comme l’ordre du capital, on conçoit d’emblée qu’il soit difficile d’intégrer à l’analyse un authentique statut pour l’État social. Non que B. Théret, n’évoque pas celui-ci (cf. ses analyses de l’économie fisco-financière de l’État avec le rôle majeur qui jouent la dépense et l’endettement
, sur le rapport salarial ou bien encore sur la protection sociale
). Mais la prémisse qui consiste à assimiler l’ordre économique à l’ordre du capital, quand ce n’est pas aux relations marchandes, est particulièrement coûteuse : elle oblige, en quelque sorte, à réinjecter sans cesse ensuite ce qui est initialement posé comme conceptuellement séparé, sans pouvoir, pour cette raison même, y parvenir pleinement. 

La façon dont B. Théret (1999) évoque la politique économique est assez symptomatique de cette difficulté : partant de son analyse topologique, il invite « à relativiser de manière plus radicale encore
 la portée régulatrice a priori de toute politique économique : l’autonomie relative du politique à l’égard de l’économique […] réduit à néant les possibilités d’intervention politique directe dans l’économie […]. La politique économique, même conçue dans un sens plus large que la manipulation à court terme des paramètres budgétaires et monétaires de la politique macroéconomique, n’apparaît plus que comme une opération interne à l’ordre politique dont les effets de perturbation de son environnement économique, domestique et international sont du point de vue de la rationalité politique aléatoires. Le bruit que la politique économique produit dans la société ne peut être réduit et traité comme information susceptible de produire des effets opérationnels dans l’économique qu’en dehors de tout contrôle du politique et selon des modalités de sélection propres à l’économie capitaliste de marché » (p. 146). L’auteur s’empresse d’ajouter qu’ « une telle vision de la politique économique ne conduit pas pour autant à accréditer la thèse néo-libérale d’une nécessaire réduction au minimum de l’intervention économique publique », mais on conçoit que les précisions apportées ensuite, sur les conditions d’effectivité de la politique économique, ne permettent guère, si l’on peut dire,  de remonter la pente. 

L’illustration n’est pas choisie au hasard : il faudrait reconstituer l’archéologie du rendez-vous en partie manqué de la Théorie de la régulation avec la politique économique
 et avec la théorie post-keynésienne. Non que certains travaux – on songe en particulier à ceux de M. Aglietta et plus encore à ceux de J. Mazier – ne contiennent pas de ponts en la matière. Mais force est de constater qu’il s’agit de plus en plus d’exceptions. Les travaux de R. Boyer, par exemple, sont à présent fréquemment exempts de toute considération en la matière
. De même, l’étude sur la variété des capitalismes proposée par B. Amable (2005), évacue largement cette dimension. 

Entendons-nous bien : il ne s’agit pas de faire sienne une foi naïve dans l’efficacité de ces politiques. L’économie n’est pas un système hydraulique dans lequel il suffirait d’ouvrir la vanne de la dépense publique ou de la baisse des taux d’intérêt pour que surgissent, comme par miracle, croissance et plein emploi. Il y a bien, de façon générale, des médiations extrêmement puissantes qui interfèrent entre les choix de politique économique et leurs effets concrets. Ces précautions étant posées, suggérons néanmoins qu’il y a lieu, sur ce registre comme sur d’autres, de ne pas fermer a priori l’espace des représentations, des référentiels, en évacuant a priori, ou en réduisant à un simple « bruit », ces effets. Ne serait-ce que pour une raison : à ne pas prendre en considération ces politiques, on s’expose assez spontanément à considérer que l’emploi est déterminé sur le seul marché du travail et, dépend, en conséquence, négativement du coût du travail
. 

Au final, peut-il être soutenu, les régulationnistes sont, dans leur analyse de l’État social, et dans ce qu’il faut bien nommer leur prévention à l’égard de l’État en général et de la politique économique en particulier, restés finalement largement prisonniers de l’analyse marxiste dont ils ont souhaité par ailleurs s’émanciper. Il faut dire qu’une autre dimension entre en jeu ici, qui sera évoquée ensuite : la question du statut à accorder aux conflits et à la catégorie de l’intérêt général. 

D’autres traditions critiques que le marxisme existent certes. Dans le champ de l’économie, la théorie keynésienne, en particulier, invite à penser la positivité propre de l’intervention publique. Au cœur de cette théorie se trouve la thèse – partagée par Marx même si c’est selon une tout autre optique – selon laquelle le capitalisme libéral n’a pas l’efficacité qu’il prétend avoir. Le problème, pour Keynes, et ce point mérite d’être souligné à l’encontre des relectures néo-classiques qui en sont faites, n’est donc pas un problème d’imperfections. C’est le système de la concurrence parfaite laissée à elle-même qui a toutes les chances de se traduire par une insuffisance de l’activité et donc par du chômage de masse. L’intervention publique sous forme de politique budgétaire, de politique monétaire ou bien encore de redistribution des revenus est donc nécessaire. Nécessaire, non pour suppléer aux imperfections du marché, mais pour réaliser une série de besoins sociaux – le plein emploi en particulier – que le marché, laissé à lui-même, ne peut réaliser. 

Avec Keynes, et ses successeurs post-keynésiens (cf. notamment Lavoie, 2004), l’État a donc commencé à recevoir sa positivité propre dans le champ de la théorie et de la politique économique. En retour, la construction de l’État social après 1945 a trouvé dans cette représentation l’une de ses principales sources de légitimation. Mais ce ne sont que des linéaments, en particulier pour une raison : Keynes et ses successeurs, en se focalisant sur le soutien public à l’investissement privé en capital, ne se sont pas autorisés à systématiser l’analyse de cette positivité propre.

Keynes, on le sait, avait de grandes préventions, c’est un euphémisme, à l’égard de l’anticapitalisme. L’histoire tragique du communisme, qui a largement marquée le XXe siècle, ne lui a pas donné tort. Plus positivement, il considérait, après bien d’autres, que le capital – et non pas simplement le marché ce qui semble acquis pour à peu près tous aujourd’hui
 –, recelait une fantastique puissance d’innovation, dont il serait vain de vouloir se priver
. Penser l’actualité de l’État social n’interdit pas de penser cela, même si on peut ensuite s’interroger sur l’espace et le statut à accorder aux différents pôles de l’économie mixte : intervention publique (décentralisée ou non), entreprises capitalistes, rapports marchands, économie sociale, etc.  

Quoi qu’il en soit, il n’est donc pas anodin que Keynes se soit focalisé sur l’un des quatre piliers de l’État social, les politiques macroéconomiques, au détriment des trois autres. Ces derniers – les services publics, la protection sociale et le droit du travail – ont en effet d’emblée, potentiellement, une dimension anti-capitaliste que n’ont pas les politiques macro-économiques. Les politiques monétaires, budgétaires ou bien encore industrielles n’ont-elles pas aussi pour vocation de soutenir l’accumulation du capital ?

Cette considération étant posée, on doit cependant doublement la nuancer. 

En premier lieu, car les politiques macro-économiques peuvent aussi avoir une dimension a-capitaliste, voire anti-capitaliste. C’est le cas, par exemple, lorsque la politique fiscale ou de redistribution des revenus réduit les revenus du capital, ou bien encore lorsque les politiques budgétaires, monétaires (prêts bonifiés, etc.) ou industrielles ont pour vocation de soutenir prioritairement le développement du secteur public (au détriment des entreprises capitalistes donc) ou de la protection sociale (au détriment de l’assurance privée ou des fonds par capitalisation). 

En second lieu, car la politique macro-économique est bien analytiquement première, si du moins on accepte de considérer que le tout, en l’occurrence la régulation macro-économique d’ensemble, prime sur le jeu des parties (les dynamiques sectorielles, d’entreprises, etc.). Plus précisément encore, si on retient que la monnaie n’est pas neutre, que la question du financement initial des activités est première, dans le sens où c’est la dépense monétaire initiale qui détermine les flux de production, de revenus, de consommation et d’épargne, bref que c’est la dépense monétaire qui crée l’offre et non l’inverse, on doit alors admettre que la pensée keynésienne et post-keynésienne a finalement une portée théorique bien plus radicale – au sens étymologique « d’aller à la racine » – que la pensée marxiste qui, au mieux, n’a fait qu’effleurer ces questions. Plus radicale, dans le sens où elle livre une représentation alternative du fonctionnement global, macro-économique, des économies monétaires de production (cf. en particulier Van de Velde, 2005), là où l’analyse marxiste livre peut-être avant tout une analyse micro-économique du rapport d’exploitation salariale
. 

Le fait que l’État social ait plutôt puisé de ce côté théorique pour légitimer son développement n’est pas anodin : c’est sans aucun doute dans le référentiel keynésien que l’on trouve, à défaut de sa théorie, les linéaments les plus précieux pour le penser. 

3.2. Quelle théorie de l’État social ?

La prévention à l’égard des analyses trop globales se comprend : elles peuvent conduire à formuler des hypothèses trop générales et donc peu falsifiables. Pour ce qui concerne l’État social, force est cependant de constater que la littérature ne pèche guère par excès de généralité (3.2.1.). Ce constat étant posé, on insiste sur l’articlation entre Etat social, intérêt général et démocratie (3.2.2.). 

3.2.1. Entre approches parcellaires et sous-théorisation

En sus de ceux mentionnés précédemment, deux types de travaux se rapportent à l’État social. 

Ceux, particulièrement nombreux, qui se focalisent sur l’un des piliers. Entre autres intérêts, ils permettent de pointer la forte cohérence sociétale qui les soutient. La notion de systèmes nationaux de protection sociale (Théret, 1996a et 1996b ; Barbier et Théret, 2004) peut ainsi parfaitement être appliquée aux trois autres piliers. Certains de ces travaux, non seulement débordent sur l’analyse simultanée de plusieurs piliers, mais ne sont pas dénués de portée théorique. La notion de decommodification, telle que la développe Esping-Andersen (1990) dans son analyse centrée sur la protection sociale, puis élargie au marché du travail, fait ainsi écho à l’idée selon laquelle nous ne vivons pas dans des économies de marché. Loin de ce que donne à voir un indicateur simpliste comme la part des dépenses publiques dans le PIB, elle invite à se pencher sur le contenu de ces dépenses. Certaines peuvent, en effet, faciliter la marchandisation : abondement de l’État en faveur des plans de retraite par capitalisation
 ou de la couverture privée en matière de santé, dispositif d’incitation à la reprise d’activité (du type PPE ou RSA en France), etc. Il importe donc d’étudier dans quelle mesure l’intervention publique contribue ou non à libérer de la dépendance vis-à-vis du marché, de même d’ailleurs que vis-à-vis des solidarités familiales ou corporatives
. R. Castel (2001), avance, pour sa part, la notion de propriété sociale pour rendre compte des fondements de la protection sociale et du droit du travail. F. Ewald (1986) insiste, pour sa part, sur les catégories du risque social et de l’assurance sociale sur lesquelles nous reviendrons ensuite. Dans tous les cas, si des linéaments sont ainsi apportés pour lire l’État social, on ne peut, à nouveau, parler de théorie. 

Les seconds types de travaux sont à la fois plus et moins ambitieux que les précédents. Plus ambitieux dans la mesure où ils s’emploient à saisir l’État social dans une perspective plus globale. Moins ambitieux dans la mesure où ils valent surtout par leur apport descriptif, comme si le gain en généralité obtenu au niveau empirique se payait finalement par une sous-théorisation. On désigne ici les travaux qui ont cherché, non sans difficultés compte tenu de la fragilité et de l’hétérogénéité des sources sur longue période, à saisir la croissance de l’État social depuis le XIXe siècle : ceux, par exemple, de L. Fontvieille (1976)
, J. Bouvier (1978), R. Delorme et C. André (1983), ou bien encore P. Rosanvallon (1990). Ces travaux permettent d’apprécier l’ampleur de la rupture introduite par l’État social sur longue période. Si l’on suit L. Fontvieille (1976), par exemple, la part des dépenses de l’État dans le produit physique (hors services marchands) a été multipliée par trois entre 1815 et 1969
. Et ce sont surtout ce qu’il nomme les dépenses liées (éducation, social, économie, etc.) qui ont progressé (de 2,4 % en 1815-1819 à 24,2 % en 1965-1969), les dépenses non liées, associées à la souveraineté étatique (justice, police, affaires étrangères, etc.), passant seulement de 9,5 % à 12,5 %. P. Rosanvallon (1990), en partant des travaux réalisés sur le sujet, conclut, entre autres, que le nombre de fonctionnaires civils par habitant a été multiplié par huit entre 1815 et 1986 (de 1 pour 200 habitants à 1 pour 24).

Les travaux de R. Delorme et C. André (1983) comportent une analyse critique des différentes théories, néo-classique mais aussi marxiste, de l’État. Quant à leur propre inscription théorique, elle est surtout longuement affirmée, ce qui n’est certes pas rien, d’un point de vue méthodologique
. L. Fontvieille (1976) revendique, à l’inverse, clairement une filiation théorique marxiste et, pour être plus précis, s’inscrit dans les travaux sur le Capitalisme monopoliste d’État (CME). Mais le développement de l’État, tend, pour le coup, à être appréhendé – on retrouve les limites des théories marxistes – de façon purement instrumentale, pour ne pas dire fonctionnaliste
. Il dériverait des contradictions de l’accumulation du capital, les dépenses liées étant entendues comme telles dans la mesure où elles participent à l’intervention de l’État pour faire face à la suraccumulation de capital et à la baisse du taux de profit. L’État, en quelque sorte, est réduit à une « administration », un « appareil », une « chose », comme le note P. Rosanvallon (1990, p. 290) dans son ouvrage de synthèse sur L’État en  France de 1789 à nos jours. Dans ce livre, écrit après La crise de l’État providence (1986), il pointe le décalage entre la vigueur des jugements qui s’expriment à propos de l’État et le peu de travaux historiques à son sujet : « il est peu de domaines dans lesquels le déséquilibre entre la masse des prises de position et la minceur des travaux érudits soient aussi frappants » (p. 9). Il souligne surtout que s’il importe, d’un point de vue théorique, de déglobaliser l’analyse de l’État
, il importe tout autant de coupler cet impératif de déglobalisation avec un impératif de totalisation. On ne peut, en effet, se satisfaire d’une histoire par tranches (l’étude des différents piliers de l’État social) : « ces histoires sectorielles ne prennent sens que si elles sont restituées dans une histoire d’ensemble » (p. 14). Partant de là, P. Rosanvallon (1990) présente cependant – de façon fort inédite si on se réfère à ses autres productions – un ouvrage aux chapitres étonnement courts, au style souvent télégraphique, où les développements théoriques sont extrêmement limités
. Bref, une « sorte de guide provisoire » (p. 10) comme il l’admet lui-même, agrémentée d’une volumineuse bibliographie thématique. 

Sur un autre registre, les travaux de K. Polanyi n’offrent, pour leur part, que des prolégomènes. On y trouve certes une critique incisive du mythe du marché autorégulateur et de sa prétention à réduire la terre, la monnaie et le travail au rang de simples marchandises. Mais cette critique ne s’accompagne pas d’une théorie, en positif, de l’intervention publique. Dans La Grande Transformation, ouvrage nous semble-t-il étonnement surestimé pour le coup, on trouve sans aucun doute des intuitions. Mais guère plus. N’y est-il pas indiqué incidemment que le « rôle » de l’État, « consiste souvent à modifier le rythme du changement, en l’accélérant ou en le ralentissant » (p. 64), soit décidément peu ? 
 

Esquisse d’une théorie critique de l’oeuvre de Rosanvallon

À la frontière des articulations entre l’Etat social et l’économie sociale, d’une part, et de celles entre l’État social, l’intérêt général et la démocratie, d’autre part, s’impose l’œuvre de P. Rosanvallon.

Celle-ci se déploie selon trois axes : 

- une lecture critique de l’État social exposée de façon systématique dans La crise  de l’État-providence (1981) et prolongée dans La nouvelle question sociale (1995) ; 

- une lecture critique des fondements du modèle républicain entamée avec Le moment Guizot (1985) et prolongée par la trilogie Le sacre du citoyen. Histoire du suffrage universel en France (1992), Le peuple introuvable. Histoire de la représentation démocratique en France (1998), et La démocratie inachevée. Histoire de la souveraineté du peuple en France (2000) ; 

- une invitation à reconnaître le potentiel réformateur des diverses structures de la société civile, de l’économie sociale, abordée dès ses premiers ouvrages L’âge de l’autogestion (1976) et Pour une nouvelle culture politique (avec Patrick Viveret) (1977), prolongée dans La question syndicale. Histoire et devenir d’une forme sociale (1988), puis systématisée dans Le modèle politique français. La société civile contre le jacobinisme de 1789 à nos jours (2004). 

Ces trois axes ne sont évidemment pas sans rapports, si on considère que l’État social trouve son fondement politique dans le modèle démocratique, républicain. (entendu au sens large comme un modèle démocratique qui place en son cœur la souveraineté du peuple selon le principe égalitaire « un homme - une voix »). Ce modèle républicain peut recevoir, et à reçu, des déclinaisons extrêmement variées à travers le temps et l’espace, dont témoignent, dès l’origine, les contrastes, mais aussi les traits communs, entre les révolutions américaines et françaises. Des différences qui expliquent, et c’est la preuve que c’est bien d’un fondement politique dont il est question, les formes elles-mêmes extrêmement variées prises par l’Etat social et ses quatre piliers. 

Partant de là, les thèses de P. Rosanvallon peuvent se lire comme suit : une critique socio-économique de l’État social, prolongée par une critique de son fondement politique - le modèle républicain -, qui trouve son prolongement, en positif, dans l’éloge de la société civile. 

La lecture critique de cette cohérence d’ensemble de l’œuvre de P. Rosanvallon n’a, à notre connaissance, jamais été entreprise. Sans prétendre la mener à bien ici, pointons néanmoins quelques traits de ce qu’elle pourrait être : 

- La critique du modèle républicain entreprise par Rosanvallon n’est jamais frontale. Elle est toujours réalisée, pour reprendre ses propres termes, en interrogeant les bords du modèle. On peut y voir, pour le coup, une preuve de la force de celui-ci. À défaut de pouvoir être contesté au fond, ce sont ses limites, les contradictions bien réelles qui le traversent, qui peuvent – et les critiques avancées par Rosanvallon visent souvent juste ici – être pointées.

- Corollaire de qui précède cependant, Rosanvallon s’évertue, le plus souvent, à n’exhiber que la part d’ombre de l’État social et du modèle républicain. Si ce type de lecture peut servir d’utile contrepoids face aux lectures panégyriques qui peuvent en être faites, on peut objecter qu’il interdit cependant à son auteur de réaliser le projet annoncé : rendre pleinement compte des ressorts de l’un (l’État social) et l’autre (le modèle républicain). 

- À de multiples reprises, Rosanvallon insiste sur le monisme inhérent, selon lui, au projet républicain. La « souveraineté moniste du peuple », par exemple, « suggère son unité. Les divisions sont ressenties comme une pathologie sociale ou un résidu historique, et l’unanimité est comprise comme la figure normale, et désirable de l’expression sociale » (2000, p. 429). Il omet ce faisant de préciser que le vote n’a de sens que si des alternatives sont en présence, avec tout ce que cela suppose de conflits. Selon P. Rosanvallon, le pluralisme ne peut, au fond, se déployer que si des compléments, à chercher du côté de la démocratie civile ou sociale, se déploient aux côtés de la traditionnelle démocratie représentative. Mais cette dernière n’a-t-elle pas aussi à voir avec le pluralisme, si du moins on accepte de considérer que plusieurs projets sont susceptibles d’être offerts au vote des citoyens ? 

- P. Rosanvallon fustige « la présupposition d’une séparation radicale des intérêts particuliers et de l’intérêt général » (2000, p. 351). Sans parler de séparation radicale, sans nier que l’intérêt général n’est évidemment pas une nature, mais bien le produit d’une lourde construction sociale souvent conflictuelle, n’y a-t-il pas cependant une radicale différence entre intérêts particuliers et intérêt général, si du moins on se refuse à rabattre le second sur les premiers ? N’y a-t-il pas, au-delà, un certain trou noir autour de la question de la formation et de la définition de l’intérêt général chez P. Rosanvallon ? La façon dont celui-ci dénonce « l’absolutisation de l’intérêt général » (2004, p. 28) et, de manière plus générale, ce qu’il nomme la culture politique de la généralité suffit-elle à épuiser la question
 ? 

- La Démocratie inachevée (2000), dernier opus de la trilogie critique du modèle républicain, se concluait sur la promesse « d’un prochain livre » qui présenterait en positif le projet de l’auteur, l’objectif étant ni plus ni moins de « redéfinir l’impératif démocratique à l’âge d’une société pleinement émancipée » (p. 428). Or on peut considérer que ce livre, Le modèle politique français. La société civile contre le jacobinisme de 1789 à nos jours, publié en 2004, a finalement accouché d’une souris au regard de cet ambitieux projet annoncé. P. Rosanvallon y décrit les relations souvent conflictuelles entre un État, porté par « un certain intégrisme républicain » (p. 432), et les structures de la société civile, de l’économie sociale. Mais à aucun moment il n’est en mesure de soutenir que ces structures offrent l’once d’un début d’alternative d’ensemble au modèle républicain. Ce sont davantage d’inflexions, pour ne pas dire d’amendements, à ce modèle, dont il est finalement question. Dit autrement : l’œuvre de Rosanvallon témoigne paradoxalement qu’il ne faut sans doute pas trop prêter – et dans tous les cas pas le creuset d’une alternative d’ensemble à l’État social et à son fondement politique – à l’économie sociale et à la société civile.
3.2.2. État social, intérêt général et démocratie 

L’État social, avec ses quatre piliers que sont la protection sociale, les régulations du marché du travail (droit du travail, négociation collective et politique de l’emploi), les services publics et les politiques économiques a introduit une véritable révolution dans la régulation économique et sociale de nos sociétés. À bien des égards, comme nous avons cherché à le montrer, cette révolution reste d’actualité. Nous ne vivons pas dans des économies de marché, mais dans des économies avec du marché et de l’intervention publique, et plus précisément avec du marché, du capital, de l’intervention publique et de l’économie sociale.
Paradoxalement, alors que cette révolution a commencé à se déployer il y a plus d’un siècle, nous ne disposons toujours pas de sa théorie. Des linéaments existent certes, mais pas à proprement parler de théorie. On a cherché à comprendre pourquoi. Reste ce constat : alors que le marché – et dans son sillage le capital – a de puissants référentiels pour asseoir sa légitimité, force est de constater que l’État social n’a pas de telles ressources.

On peut contester les différentes théories économiques libérales. Elles n’en n’ont pas moins le mérite d’exister. En dépit de leurs redoutables limites – dans leur appréhension de la monnaie par exemple –, on peut même leur reconnaître une certaine qualité : à leur façon, elles ont contribué à penser le marché, ce qui n’est pas rien, si on accepte de considérer que celui-ci a, à l’instar de l’État social, une certaine positivité. À l’inverse, tout se passe souvent comme si, à défaut de pouvoir penser leur objet privilégié, l’intervention publique et plus particulièrement l’État social, les non-libéraux se contentaient de pointer les limites du marché, au risque, pour le coup, de s’interdire aussi de penser la positivité de celui-ci. 

Quoi qu’il en soit, et on a là une preuve de l’importance des référentiels, on comprend que depuis plus de vingt ans les assauts libéraux à l’encontre de l’État social aient donné lieu à des réponses essentiellement défensives (« en défense des services publics », « de la sécurité sociale », etc.). Simultanément, il est aisé de constater que la force du libéralisme économique, avec ses différentes déclinaisons (du libéralisme le plus tranché au social-libéralisme), tient sans doute moins à ses réalisations concrètes qu’aux difficultés à lui opposer un projet un tant soit peu cohérent.

Le déploiement de l’État social a été le produit d’une logique essentiellement pragmatique pour ne pas dire laborieuse, et dans tous les cas largement impensée du point de vue de sa cohérence d’ensemble. Cette construction pragmatique explique, pour une large part, le côté mille-feuille de l’État social et de ses différents piliers. Avec une double contrepartie. La difficulté qu’il y a à opérer des comparaisons internationales, tout d’abord, l’empilement des règles et des institutions s’étant réalisé sur une base essentiellement nationale et selon des compromis à chaque fois spécifiques. La faible lisibilité du système ensuite qui, en alimentant le déficit de prise démocratique, contribue à saper sa légitimité.  

L’intervention publique est évidemment nécessaire au marché, en premier lieu, parce que celui-ci n’est ni auto-institué, ni auto-suffisant, en second lieu, parce que certaines imperfections de la coordination marchande, comme le soulignent les néo-classiques eux-mêmes, appellent cette intervention. Mais, et c’est ce qui importe pour notre propos, l’intervention publique ne se réduit pas à cela. Elle a sa positivité propre. 
Pour penser la cohérence de l’État social, mais aussi, en contrepoint, celle des assauts libéraux qui lui sont adressés, trois logiques  peuvent être retenues
 : (i) une logique institutionnelle versus une logique contractuelle ; (ii) une logique de socialisation de la richesse et des revenus versus une logique de leur détermination concurrentielle et privative ; (iii) une logique de mieux-être social versus une logique du risque (Ramaux, 2007). Au niveau le plus général, par-delà ses métamorphoses bien réelles dans le temps et, plus encore, dans l’espace, l’État social trouve donc sa cohérence dans le déploiement d’une double logique institutionnelle et de socialisation des revenus et de la richesse afin d’assurer un mieux-être social. C’est cette cohérence qui contribue à donner sens aux quatre piliers et plus encore à leur articulation systémique.

En prolongeant le propos, on peut soutenir que penser l’État social suppose de penser ses articulations avec l’intérêt général et la démocratie.
L’intérêt général est une catégorie éminemment problématique. Il n’est jamais donné naturellement. Dans les faits, toute mesure prise en son nom œuvre toujours contre certains intérêts. Le critère de Pareto est de ce point de vue bien peu utile pour l’appréhender. L’intérêt général, parce qu’il met en jeu le collectif, n’est pas l’intérêt de tous, lequel se réfère uniquement aux individus. 

En l’indexant sur l’intérêt général, il convient bien entendu de prendre garde à ne pas faire sienne une représentation parfaitement naïve de l’État, où celui-ci serait spontanément social et bienfaiteur. L’État en général, l’État social en particulier, et de même pour chacun de ses piliers, sont les produits de compromis institutionnalisés, dans lesquels pèse tout le poids des conflits d’intérêts et des rapports de force. L’intérêt des travaux de la political economy, tout comme de nombreuses analyses sociologiques ou politistes de l’action publique est ici évident : si on entend saisir les ressorts les plus profonds de son intervention, l’État, du point de l’analyse, doit en permanence être déconstruit.
Partant de là, faut-il, comme nous y invitent B. Amable et S. Palombarini (2005), conclure à la « non pertinence du concept d’intérêt général » (p. 163) ? 

Dans son ouvrage L’intérêt souverain, F. Lordon (2006a) parvient à une conclusion similaire. Sa démonstration à l’encontre de l’anti-utilitarisme est, à bien des égards, convaincante. L’anti-utilitarisme oppose au libéralisme économique (Homo oeconomicus) une conception anthropologique de l’homme, centrée sur le don désinteressé (Homo donator). Le problème, comme le montre F. Lordon, est que celui-ci n’existe pas. Derrière le don, un retour est toujours sollicité. Ce retour peut prendre la forme du contre-don, lequel appelle lui-même un nouveau don, et ainsi de suite, de sorte que les chaînes de la dépendance ne sont jamais loin
. Le don charitable n’exige certes pas de contrepartie matérielle. Il se paie cependant en affect. Le faire pour autrui, est toujours l’expression d’un faire pour soi. L’intérêt, entendu au sens large, comme intérêt pour soi, est susceptible de se décliner en de multiples formes : accumulation de choses, de pouvoir, de reconnaissance symbolique, etc. Il n’en est pas moins au cœur des logiques d’actions individuelles. L’« égoïsme fondamental est constitutif d’une “nature humaine” » va jusqu’à soutenir F. Lordon. On hésite devant la formule. Mais à la réflexion, on se dit que si « nature humaine » on doit retenir, il est en effet sans doute plus sage de partir de là. 

Reste la suite de l’argumentation, c’est-à-dire l’essentiel. L’intérêt souverain, indique F. Lordon, a une forme logique originelle : celle de l’intérêt pronateur. Prendre à autrui : tel serait au fond le substrat le plus profond de l’homme. L’auteur ne s’arrête certes pas là. Il souligne que la société, le « travail civilisationnel », a pour fonction d’orienter, de canaliser, cette « pulsion pronatrice » afin justement que société, « vivre ensemble », il puisse y avoir. Mais Lupus, l’hypertrophie du conflit, n’est jamais loin sous sa plume. 

D’où deux problèmes qui ne sont pas sans rapport. Celui de la coopération tout d’abord. Une fois admis que l’intérêt pour soi est partout, pourquoi ne pas retenir que la coopération – comme produit de la conscience de l’apport de l’autre pour soi –, puisse être une forme tout aussi générique de l’intérêt que le  prendre à autrui ? Spinoza, que F. Lordon mobilise pourtant abondamment, n’évoque-t-il pas la générosité et l’amitié, l’une et l’autre fondées en raison sur la conscience de l’apport de l’autre pour soi
 ? Second problème : l’intérêt général justement. En plus de deux cents pages consacrées à l’intérêt, F. Lordon trouve le moyen de ne jamais le mentionner. L’essentiel de sa démonstration est consacré à exhiber la logique de l’intérêt égoïste tapi derrière les comportements supposés les plus désintéressés. La morale ? Un faux-semblant pour l’essentiel. Dans les toutes dernières pages, Lordon concède certes qu’il importe que la société oriente l’intérêt dans un sens coopératif plutôt que guerrier. Mais ce point n’est pas développé. N’est-pas là pourtant l’essentiel ? 

Dans une autre contribution au titre fort évocateur – La légitimité n’existe pas –, F. Lordon (2006b) soutient que les revendications de légitimité ne sont rien d’autre que des « entreprises d’assertion » (p. 21) au service d’intérêts. On peut souscrire à ce point de vue. F. Lordon (2006b) ajoute que « rien ne commande » d’« ajouter foi ou sérieux » à ces représentations que sont les entreprises d’assertion, puisque seuls comptent « comment sont composés les groupes en présences et quelles puissances respectives ils rassemblent », soit en quelque sorte le nombre de divisions. Avec ce problème justement : et si les représentations, pour une part, contribuaient à « mobiliser les groupes », déterminaient « leur puissance » ? 

La sélection des institutions ne relève pas du simple résultat de leur mise en concurrence sur ce qui serait en quelque sorte un marché des institutions. Elle ne relève pas plus d’un « pique-nique habermasien » (Lordon, 2002, p. 288) d’où, de la simple confrontation des points de vue, jaillirait comme par miracle un consensus sur les choix à opérer. Les compromis sociaux entre acteurs, placés en situation à la fois de conflit et de coopération de par leur interdépendance, jouent un rôle majeur dans cette sélection et, partant, dans les trajectoires propres à chaque pays. Mais quelles sont les ressources mobilisées par les acteurs ? On a pu reprocher, non sans raison, à la théorie des conventions de privilégier, et on trouve là l’une des limites de son inscription essentiellement cognitiviste, les ressources discursives au détriment d’autres ressources monétaires, financières ou bien encore politiques. Les schèmes de représentation, les référentiels, importent néanmoins
. Et ils importent d’autant plus, peut-on ajouter, dès lors que les sociétés sont démocratiques. Pour l’emporter dans ce cadre, ne faut-il pas être en mesure d’imposer son point de vue par les urnes ? Une telle conquête ne suppose-t-elle pas d’avoir un discours, un schème de représentation, susceptible d’emporter l’adhésion du plus grand nombre et à tout le moins de la majorité ? Ne suppose-t-elle pas, en ce sens, de porter un discours en faveur de l’intérêt général ? 

L’intérêt général, on l’a dit, n’est pas une nature. Il importe de ne pas l’absolutiser. Il opère toujours concrètement contre certains intérêts. Il relève d’une construction sociale où œuvrent intérêts privés et catégoriels. On peut à présent préciser le propos : en démocratie, le contenu qui lui est donné procède, pour une large part, de la délibération et du vote des citoyens. 

Les conceptions que l’on peut avoir de l’intérêt général importe donc, et l’on revient, ce faisant, à notre objet, l’État social. 

Les trois grandes traditions libérales en économie que sont les théories classique, néo-classique et hayekienne, ne sont pas aphones quant au contenu à donner à l’intérêt général. On peut peut même soutenir que si elles sont profondément divisées sur à peu près tout par ailleurs (leurs hypothèses, leur méthode, leur objets d’étude, leur représentation du fonctionnement global de l’économie, etc.), elles se rejoignent néanmoins autour d’une idée : l’intérêt général peut, du point de vue de l’analyse, être réduit, non certes à la somme, mais au jeu des intérêts particuliers. N’est-ce pas là d’ailleurs l’argument majeur qu’elles peuvent opposer à l’État social ? 

En retour, on peut soutenir que ce dernier puise sa justification ultime, et donc son noyau théorique, dans l’idée que l’intérêt général n’est pas réductible au jeu des intérêts particuliers. Le marché a d’indéniables qualités. Sa pertinence est cependant relative : outre qu’il est, lui-même, supporté par une série de règles et d’institutions, on ne peut lui confier ce qui n’est pas de sa compétence. Il n’a pas, et le jeu des relations contractuelles avec lui, la cohérence systémique pour satisfaire une série de besoins sociaux notamment en matière de plein-emploi. Le tout n’est pas réductible au jeu des parties. La macroécconomie n’est pas soluble dans ses fondements microéconomiques. 

L’opposition entre logique contractuelle et logique institutionnelle renvoie à ces deux façons de concevoir l’intérêt général : comme le jeu des intérêts individuels, d’un côté, et la forme juridique du contrat peut alors être tenue pour suffisante afin de supporter la coordination ; comme non réductible à ceux-ci, de l’autre, la régulation du système supposant l’engagement d’autres règles – conventionnelles et hétéronomes notamment – que les seules règles contractuelles. L’appréhension générale de l’intervention publique – et notamment du droit – procède, au fond, de cette façon de concevoir la formation de l’intérêt général. 

L’utilisation des notions d’économie de marché ou de société de marché tend, par construction, à relativiser la portée de la rupture introduite par l’État social à partir de la fin du XIXe siècle. Elle tend aussi, est-il à présent possible d’ajouter, à relativiser la portée de la rupture démocratique. 

M. Gauchet (2007a et b) pointe, à ce niveau, l’étonnante convergence de points de vue entre la pensée libérale et la pensée socialiste (dont la pensée marxiste). Le libéralisme prétend que la société n’a pas besoin du politique, du pouvoir, pour se former : elle lui préexiste et peut le réduire à sa volonté. Or, la pensée socialiste ne dit pas fondamentalement autre chose : ne soutient-elle pas que la société – même si elle insiste plus sur la lutte des classes que sur les rapports interindividuels – prime, et finalement structure, le politique ?

Avec L’État social s’est progressivement imposé un modèle d’économie mixte, avec du marché, du capital, de l’intervention publique et de l’économie sociale. Les rapports capitalistes dominent sans doute et on peut en ce sens continuer à parler d’économie capitaliste. Mais, faut-il ajouter, les rapports capitalistes ne structurent pas l’ensemble de la société. Les économies modernes ne sont pas mono-capitalistes. Prendre la question sous cet angle, on l’a dit, suppose de s’éloigner nettement, à ce niveau, de Marx et de la pensée marxiste. Si les marxistes admettent que certains rapports échappent pour partie au capitalisme, ils s’empressent en effet d’ajouter que ce n’est que pour partie, le capital et ses contradictions surdéterminant en dernière instance la totalité sociale. Ce qui vaut pour l’État social, vaut pour la démocratie. C’est même une conséquence nécessaire de ce qui précède. Si le capital, en dernière instance, impose sa marque à l’ensemble des relations sociales, la démocratie ne peut y échapper. Peu nombreux sont ceux qui continuent à parler de démocratie bourgeoise. Le parfum, on en conviendra – avec l’utilisation, par exemple, de la notion de démocratie formelle –, est cependant toujours là. Pas plus que l’intérêt général ou l’État social, la démocratie ne doit être absolutisée
. Elle a pu recevoir, et a reçu, des déclinaisons extrêmement variées à travers le temps et l’espace, dont témoignent, dès l’origine, les contrastes, mais aussi les traits communs, entre les révolutions américaine et française. Elle n’est pour autant ni bourgeoise, ni formelle. On peut, à bon droit, la juger trop restreinte, entravée par les rapports capitalistes
 (cf. la démocratie confinée aux portes de l’entreprise) mais aussi par les rapports bureaucratiques. Elle n’en est pas moins réelle. 

État social et démocratie : les deux termes se tiennent. L’État social trouve en effet son fondement proprement politique dans la démocratie. Les formes extrêmement variées qu’à pu prendre celle-ci à travers le temps et l’espace ne sont ainsi pas pour rien dans les formes tout aussi variées qu’a pu prendre celui-ci. La notion de république sociale (Lafore et Borghetto, 2000) témoigne de cette articulation entre l’État social et son fondement politique, tout comme elle témoigne, à sa façon, du caractère à bien des égards inachevé de la République elle-même. À la frontière de la political economy et des sciences politiques, on pourrait d’ailleurs se demander dans quelle mesure le schème républicain a historiquement supporté la genèse puis le déploiement de l’État social, mais aussi comment, en retour, la construction de ce dernier a contribué à redéfinir ce schème. 

Conclusion

Quatre remarques pour conclure

L’État social n’a pas sa théorie. Des linéaments, des pièces du puzzle à construire existent. Nos travaux ont, pour l’heure, porté sur certaines de ces pièces : la critique des catégories du risque et de l’assurance (Ramaux, 2007), l’investigation des limites mais aussi des apports des différentes théories hétérodoxes ou bien encore la recherche des fondements proprement politiques de l’État social. D’autres pièces ne sont qu’à l’état d’ébauche : en quoi les thèses avancées à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle autour, par exemple, des notions de République sociale (Borghetto et Lafore, 2000) ou bien encore de solidarité (Blais, 2007), par exemple, méritent-elles d’être relues ? La portée de ces thèses a été considérablement écrasée par l’assimilation qui a été faite ultérieurement de l’État social à un simple dispositif fonctionnel de régulation du capitalisme. À l’extrême, elles ont été réduites à un simple rôle de passeur – ce qu’elles ont été évidemment pour une part – entre l’ancien monde du libéralisme économique et le nouveau marqué par l’État social. Nombreux sont les indices qui indiquent pourtant que les débats extrêmement vifs noués à l’occasion de ce basculement fondateur ont une portée autrement plus importante. 

Pour rassembler les différentes pièces du puzzle, suggérons, c’est la deuxième remarque, qu’un détour par les travaux de M. Gauchet (2007) peut être extrêmement précieux. En substance, la thèse de M. Gauchet est la suivante : la démocratie, constitutive de nos sociétés modernes relève d’un régime mixte soutenu par trois pôles : celui de l’individu, de sa liberté et du droit conçu pour la protéger ; celui du collectif, du politique, de l’État et de la nation, entendue comme forme de communauté politique permettant à la démocratie de se déployer ; celui de l’histoire par laquelle les sociétés se proposent de construire leur avenir, là où les sociétés de religion imposaient la prégnance du passé. La crise en cours, souligne M. Gauchet, est celle du libéralisme. Un libéralisme qui joue contre la démocratie en niant la spécificité, l’irréductibilité du politique et de l’État, comme si le tout pouvait être résumé au jeu des parties. Même si ce n’est pas le cœur de son propos, M. Gauchet, ici et là, rabat l’économie sur le marché. On peut, en systématisant en quelque sorte sa pensée contre lui-même, soutenir, au contraire, que l’économie, à l’instar de la société dans son ensemble, relève, elle aussi, d’un régime mixte. Nous ne vivons pas dans des économies de marché dans laquelle l’État ne serait qu’une béquille. Nous vivons d’ores et déjà – et la crise en cours nous le rappelle avec force – dans des économies mixtes avec du marché, du capital, de l’intervention publique et de l’économie sociale. Quelle place accorder à l’un ou l’autre ? Le débat démocratique doit, bien entendu, pouvoir aussi porter sur cette question. On peut même parier que c’est en se l’autorisant que la démocratie pourra trouver à se revivifier.  

La troisième remarque est d’ordre plus méthodologique. Une théorie se construit d’abord par la délimitation de son objet d’étude, des questions qu’elle se propose d’investiguer. On espère avoir montré que l’État social est un objet d’étude pertinent pour l’hétérodoxie. Il est même possible de soutenir que c’est sur la capacité à construire une théorie de l’État social, qui n’est rien d’autre, au fond, qu’une théorie de la socialisation opposable à celle portée par les théories libérales, que se jaugera la pertinence de tout projet hétérodoxe. Il y a bien lieu, pour ce faire, d’agréger et de dépasser par le haut, sans syncrétisme donc, les apports de développements théoriques hétérodoxes issus de traditions différentes : keynésianisme et post-keynésianisme, marxisme, théorie de la régulation, théorie des conventions et institutionnalisme. 

La quatrième remarque renvoie à l’articulation entre Etat social, démocratie et question sociale. G. Stedman Jones (2004) critique la lecture traditionnelle qui voit dans l’émergence de l’Etat social à la fin du XIXe siècle une réponse à la question sociale entendue comme réponse à apporter face aux dégâts portés par la révolution industrielle. Historiquement, si du moins on accepte de considérer que l’histoire des idées fait partie intégrante de l’histoire tout court, l’émergence de l’Etat social remonte bien plus loin, souligne-t-il, en insistant sur les oeuvres fondatrices de Condorcet et de Paine dès la fin du XVIIIe siècle. Et cette génèse précoce se conçoit analytiquement : le fondement de l’Etat social n’est pas à chercher d’abord dans le registre économique mais dans le registre directement politique. L’Etat social est l’instrument par lequel est susceptible de se construire une société d’égaux sans laquelle la démocratie n’est pas concevable. En premier lieu, son ambition est de réaliser les conditions de la démocratie. G. Stedman Jones insiste en ce sens sur l’influence de la révolution française, mais aussi et surtout de celle qui l’a précédée, la révolution américaine, si souvent négligée dans les lectures hexagonales : « la première tentative pour planifier un monde sans pauvreté ne naît pas pour répondre aux problème de l’industrie, mais exprime l’ambition de transplanter les conditions du succès de la jeune République américaine sur le sol européen » (p. 57). Pour les premiers réformateurs sociaux de la fin du XVIIIe siècle, dont Condorcet et Paine, « il ne s’agissait pas alors de résoudre la « question sociale » au sens où on l’entendait aux XIXe et XXe siècles ». Il s’agissait de « reproduire sur le sol européen les conditions de possibilité d’une république commune viable sur le modèle des Etats-Unis. Tous devaient en êtres des citoyens ; car laisser les pauvres dans l’ignorance et la dépendance, et les maintenir en dehors du sysèmet politique, revenait à les rendre vulnérables à la démagogie et aux factions, et à en faire un danger pour la république » (p. 163). 

Il va sans dire que cette relecture des racines proprement politiques de l’Etat social n’est pas sans conséquence sur la façon dont il convient de penser à la fois d’un point de vue historique et d’un point de vue analytique l’articulation entre droits économiques, sociaux et politiques. Au-delà, on laisse le dernier mot à G. Stedman Jones (2004) : « Les propositions de Condorcet et de Paine dérivaient d’une conjoncture exceptionnelle où se trouvaient associés l’optimisme rationaliste des Lumières, l’impact des révolutions démocratiques et le sentiment grisant de pouvoir marier les idées de Smith sur les potentialités des sociétés commerciales avec une forme républicaine moderne. Au cours des XIXe et XXe siècles, ce nouveau langage de la citoyenneté fut de plus en plus laissé de côté par des extrêmes opposées : d’un côté, un indivividualisme du « laisser-faire » et son langage du producteur et du consommateur ; de l’autre, le socialisme et son langage du travailleur et du capitaliste. La social-démocratie contemporaine a longtemps cherché à naviguer entre ces deux extrêmes, tous les deux élaborés dans l’atmosphère glaciale et anti-politique des lendemains de la Révolution française. Elle devrait plutôt revisiter ses origines et retrouver l’ambition démocratique des Lumières tardives, celle de concilier les bienfaits de la liberté individuelle et de la société commerciale avec un idéal républicain d’une plus grande égalité, d’une citoyenneté inclusive et du bien public » (pp. 169-170)

Addentum du 13 octobre 2008

De la crise… à l’impérieux retour de l’Etat social
Le crédit est vital pour l’économie. Il permet de lancer des activités via la création ex nihilo de monnaie par les banques. La finance est tout aussi essentielle : elle rend liquide ce qui ne l’est pas. La liquidité par excellence est la monnaie : elle offre un pouvoir d’achat immédiat. Un euro vaudra toujours un euro. Une machine, un bâtiment, une créance pour un crédit accordé à autrui n’ont pas cette qualité. C’est tout l’intérêt des marchés financiers : ils permettent de rendre liquide ce qui ne l’est pas. Dans le bon sens du terme, cela favorise la prise de risque. Il est plus aisé d’avancer un million d’euros à une entreprise, un particulier ou un Etat si on sait qu’on pourra à tout moment revendre la créance correspondante sur le marché financier contre de la monnaie. Parce qu’elles sont cruciales, les activités bancaires et financières doivent être contrôlées par la puissance publique. Keynes l’a souligné : plus un marché financier est libéralisé, et plus il fonctionne selon une logique spéculative. Si je pense que la tendance dominante est à l’achat, il est rationnel d’acheter un titre quelle que soit la solidité de sa contrepartie (capacité de l’emprunteur à rembourser son crédit, rentabilité de l’entreprise…). La croyance dominante conduisant à acheter, la demande excède l’offre, ce qui pousse le titre à la hausse. J’ai eu raison d’acheter. La prophétie est auto-réalisatrice. Mais ce qui vaut à la hausse, vaut à la baisse… 

Le krach survient lorsque chacun cherche à vendre ses titres contre de la monnaie. Plus personne ne souhaite acheter. Liquide hier, le titre ne l’est plus. Sa valeur s’effondre. Chacun a soif de liquidité. Depuis plusieurs mois, les banques elles-mêmes, sur le marché interbancaire, se refusent à se prêter de la liquidité. D’où le risque de dépression : à défaut de liquidité, une entreprise ne plus payer ses fournisseurs ou ses salaires. Une crise de liquidité et, au-delà, une crise financière ne peuvent être jugulées que par une intervention publique massive et globale. Le marché est autosuffisant pour fabriquer des bulles, pas pour sortir d’un krach. 

Mais dès aujourd’hui se pose une question : que faire pour ne pas retomber demain dans les mêmes errements ? Pour répondre à cette question, il faut oser interroger l’idée communément admise selon laquelle nous vivons dans des économies de marché. 

Cette idée passe outre la révolution que nous a léguée le XXe siècle : l’Etat social avec ses quatre piliers que sont la protection sociale, le droit du travail, les services publics et les politique économiques - budgétaire, monétaire, commerciale, réglementaire (de la finance notamment), etc. – de soutien à l’activité. L’Etat social est-il dépassé ? D’aucuns le soutiennent en prétendant qu’il n’aurait été qu’un pâle dispositif adapté aux Trente Glorieuses. C’est oublier que ses racines plongent bien avant. Condorcet et Paine plaidaient déjà pour l’intervention publique afin de réaliser le projet porté par les révolutions américaine puis française : construire une société démocratique d’égaux. C’est oublier qu’il est toujours là en dépit des réformes libérales de ces trente dernières années. Pour ne citer que ces exemples, la part des dépenses publiques sociales a augmenté de 5 points (de 16 % à 21 % du PIB) depuis 1980 en moyenne dans les pays de l’OCDE, tandis que l’emploi public, au sens large, représente un tiers des salariés en France. C’est oublier enfin et surtout le bilan des réformes libérales. Le secteur financier est celui qui a été le plus libéralisé et c’est justement par lui que tout explose. On peut prolonger la liste. La santé privatisée américaine n’est-elle pas la plus coûteuse au monde ? Les chantres de la retraite par capitalisation ne sont-ils pas aujourd’hui étrangement silencieux ? T. Blair n’a-t-il pas été contraint de créer des centaines de milliers d’emplois publics pour reconstruire les systèmes de santé et d’éducation ? L’austérité salariale n’est-elle pas responsable de l’endettement des ménages américain, anglais ou espagnol ? La zone euro qui a largement abandonné les politiques macroéconomiques n’est-elle pas celle qui a enregistré les plus piètres performances au cours des vingt dernières années ? 

Nous ne vivons pas dans des économies de marché mais dans des économies avec du marché et de l’intervention publique. Et plus exactement avec du marché, du capital – les deux termes n’étant pas synonymes (le capital préférant naturellement le monopole) – de l’intervention publique et de l’économie sociale (associations, mutuelles, etc.). Quel poids accorder à l’un ou à l’autre ? Faut-il, par exemple, que l’endettement, qui n’est pas un mal en soi s’il permet de lancer des activités, soit public – car le public crée de la richesse – ou privé ? Autant de questions qui doivent revenir au centre du débat démocratique. 

Accepter l’économie de marché revient à penser le fonctionnement de l’économie comme étant d’abord une somme de relations d’échange individuelles. La théorie économique dominante, qui porte la responsabilité intellectuelle de la crise en cours, est ici à son aise. « Au début sont les marchés » : le reste vient ensuite, avec de l’intervention publique parfois justifiée, mais uniquement pour palier les imperfections sur les marchés et pour réaliser le programme du marché, l’objectif étant de se rapprocher des résultats supposés optimaux de la concurrence parfaite. Les libéraux sont défaits. Mais gare aux sociaux-libéraux. Ceux-là plaident pour l’intervention publique mais uniquement au service du marché. Les aides publiques à l’emploi, par exemple, pour faire baisser le coût du travail. La socialisation des pertes aussi et surtout aujourd’hui mais de façon à mieux privatiser les bénéfices demain. 

Au cœur de la pensée keynésienne se niche une idée simple : le marché est précieux, mais on ne peut lui confier ce qu’il ne sait pas faire. L’intervention publique est nécessaire. Pas seulement pour parer aux imperfections sur les marchés. Elle a sa positivité propre, si du moins on accepte de considérer que le tout n’est pas réductible au jeu des parties, l’intérêt général à celui des intérêts particuliers. L’Etat social a certes aussi ses défauts. Ses quatre piliers n’en restent pas moins promis à un bel avenir. 
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� Dans L’État providence, F. X. Merrien (1997), de même, concentre son analyse sur la protection sociale. 


� C’est d’ailleurs ainsi qu’Esping-Andersen (1990) justifie l’utilisation des notions de welfare capitalism ou de welfare-state regime.


� Le degré de démarchandisation est principalement construit autour de trois domaines : retraite, santé et chômage. L’analyse est ensuite élargie à l’éducation et aux incidences de l’État providence ainsi conçu sur le fonctionnement du marché du travail.  


� La non prise en considération des politiques macro-économiques a un coût. Alors que la croissance est plus riche en emploi depuis le milieu des années 1970 – les gains de productivité du travail par tête ayant baissé de l’ordre de moitié dans tous les pays industrialisés par rapport aux Trente Glorieuses –, Esping-Andersen (1990) fait sienne l’antienne selon laquelle elle ne créerait plus d’emplois : « l’édifice de l’État-providence construit après guerre se fonde sur des présupposés de plus en plus désuets concernant la croissance et le plein emploi. Dans l’ère de l’industrialisation l’on pouvait compter sur la croissance économique pour fournir un grand nombre de nouveaux emplois. Aujourd’hui, néanmoins, nous sommes témoins du phénomène de la croissance économique sans création d’emplois » (p. 180). 


� L’accès aux prestations sociales par l’emploi est plus marqué dans les pays dits corporatistes, selon la terminologie utilisée par Esping-Andersen. En matière de retraites et de chômage, elle prévaut néanmoins dans la quasi-totalité des pays, y compris ceux dits libéraux (aux États-Unis pour la retraite de base par exemple) et sociaux-démocrates. 


� La loi du 22 août 1790, qui ne sera jamais réellement appliquée, pose le principe d’un droit à la retraite pour les fonctionnaires de l’État (à l’âge de 50 ans et sur la base de 30 ans de services effectifs). La loi du 8 juin 1853 – après celle du 18 juin 1850 créant une Caisse de retraite pour les fonctionnaires mais aussi pour les ouvriers des grandes entreprises (chemins de fer, mines, forges, etc.) – unifie les pensions civiles et militaires des fonctionnaires. 


� Cf. la loi de 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes, celles de 1928 et 1930 instaurant les assurances obligatoires pour les salariés de l’industrie et du commerce et enfin les ordonnances de 1945 portant création de la Sécurité sociale. 


� Historiquement, c’est souvent par l’entremise de l’État – de par sa volonté de prélever l’impôt en particulier – que se sont déployées des relations monétaires et marchandes à vaste échelle.


� Nous reprenons ici la très heureuse formule proposée par Braibant (2004). 


� Pour un panorama de la protection sociale dans les pays en développement, voir l’ouvrage de F.-X. Merrien, R. Parchet et A. Kernen (2005).


� Si l’on met de côté des cas aberrants dont les piètres performances économiques et sociales témoignent justement de l’aberration qu’il y a à prétendre se passer soit des mécanismes marchands (la Corée du Nord), soit de l’intervention publique, en privatisant de facto l’État (nombre de pays de l’Afrique sub-saharienne ne souffrent-ils pas ainsi de la prévarication de l’État ?).


� Hall et Soskice (dir, 2001) distinguent les économies libérales de marché et les économies coordonnées de marché.


� Notons que Titmuss (1974) regroupait, notamment pour cette raison, le Royaume-Uni avec les pays nordiques au sein du modèle institutionnel-redistributif, par opposition aux modèles résiduel (Les États-Unis notamment) et industriel-méritocratique (Allemagne, France, etc.). Flora (1986) et Ebbinghaus (1998) distinguent, pour leur part, le modèle libéral-résiduel américain et le modèle libéral-universel anglais. Dans la classification opérée par Amable (2005, pp. 197-201) au sujet de la protection sociale, le Royaume-Uni est extérieur au pôle libéral. Menahem (2007) qui présente une classification (en quatre groupes) selon un taux de sécurité démarchandisé intégrant le niveau des prestations sociales et le taux de pauvreté, classe le Royaume-Uni parmi les pays intermédiaires avec la France et l’Allemagne. 


� Le secteur des Non Profit Organizations, sous la forme notamment de grandes fondations, est particulièrement développé aux États-Unis, de sorte que le secteur non marchand, qu’il forme avec le secteur public, est d’un poids finalement assez comparable à celui qui existe en France (Duval, 2003). 


� Au regard de la retraite, les États-Unis apparaissent d’ailleurs comme largement extérieur au pôle libéral dans la classification présentée Amable (2005, p.  199-203). 


� Le taux net de remplacement (présenté ici pour une carrière complète avec entrée dans le régime à 20 ans) est calculé sans prendre en compte les divers avantages familiaux (du type pension de réversion), sachant que ceux-ci représentent près de 30 % du total des prestations reçues (apRoberts, 2003, p. 17). Depuis 1935 existe, en outre, un dispositif d’assistance (Supplemental Security Income). Celui-ci a joué un rôle non négligeable dans les années 1950, avant que la population relevant de ce régime décline fortement, consécutivement à l’amélioration sensible de la couverture offerte par le régime de base.


� Alors que la plupart des pays au monde ont opté pour un recul de l’âge légal de départ à la retraite, la France a opté, en vue d’atteindre le même résultat (le recul de l’âge effectif  de départ), pour une hausse de la durée de cotisation requise pour bénéficier d’une retraite à taux plein (40 ans et bientôt 41 ans contre 35 ans aux États-Unis). En cas d’entrée dans le régime à 25 ans, le taux brut de remplacement à l’âge légal de le retraite est de 43,6 % aux États-Unis pour le salaire médian contre 37,5 % en France (et 56,3 % en moyenne dans l’OCDE).


� Les pensions sont calculées, comme dans de nombreux pays, en sifflet via la combinaison de deux principes : individual equity (proportionnalité des pensions aux salaires reçus et donc aux cotisations versées) et social adequacy (principe de suffisance sociale selon lequel les pensions doivent être suffisantes pour assurer un niveau de vie décent à ceux qui ont eu les plus bas salaires).  


� Social Security Administration (2002), Incorme of the Population 55 or Older 2000, SSA Publication, n°13-11871, février, cité par apRoberts (2003, p. 7-8).


� Si on s’intéresse aux revenus globaux des ménages américains comptant au moins une personne de plus de 65 ans, il faut ajouter les revenus, non négligeables au niveau des deux derniers quintiles, tirés de l’activité professionnelle (notamment celle du conjoint lorsqu’il n’est pas retraité) – soit 14 % des revenus globaux pour le quatrième quintile et 35 % pour le cinquième –, d’une part, et ceux de la propriété (dont les plans individuels volontaires) – soit respectivement 13 % et 24 % (source : Social Security Administration (2002), Incorme of the Population 55 or Older 2000, SSA Publication, n°13-11871, février, cité par apRoberts, 2003, p. 9).


� Dans la mesure où ils ne versent pas de rente, mais un capital qui peut être dépensé avant l’âge de la retraite en cas de changement d’entreprise, les plans à cotisations définies relèvent plus de l’épargne financière que de la retraite (apRoberts, 2003, p. 18).


� Dans le même temps, les décotes pour désinciter à liquider sa retraite dès 62 ans (71% des bénéficiaires du régime de base utilisent cette possibilité introduite en 1961) ont été augmentées, tandis qu’ont été majorées les surcotes incitant à travailler jusqu’à 70 ans.


� Le taux de cotisation qui était de 10,8% en 1983 est passé à 12,4 % en 1990 (dont 1,88 % pour l’invalidité) et est resté stable depuis lors.


� Le National Minimum Wage (NMW) a été introduit en 1999 au Royaume-Uni. Il assure aujourd’hui un niveau de vie comparable à celui du Smic en France (Boissinot, 2008). Le salaire minimum fédéral existe depuis 1938 aux États-Unis. En mai 1997, après dix années de stagnation, le Congrès a adopté sa revalorisation progressive de 40 % (de 5,15 $ à 7,25 $ en juillet 2009), en accompagnant celle-ci d’aides aux entreprises. Il faut noter que ce salaire ne concerne qu’une infime minorité – de l’ordre de 2 % (proportion qui pourrait passer à 4 % avec la revalorisation, Sauviat, 2007) – de travailleurs, majoritairement de moins de 25 ans. La majorité des États – les municipalités pouvant elles-mêmes le faire – ont un salaire minimum supérieur au minimum fédéral, sans parler du taux négocié dans le cadre des conventions collectives.


� Les typologies de Titmuss (1974), Scharpf et Schmidt (dir., 2000) et Esping-Andersen (1990) sont centrées sur la protection sociale. Celle de Hall et Soskice (dir., 2001) sur les stratégies de coordination des firmes. Celle de Amable, Barré et Boyer (1997) sur les institutions du marché du travail, le système éducatif et le système financier. En sus de ces trois domaines, Amable (2005) en intègre deux autres : le marché des produits et la protection sociale. 


� On peut, par exemple, lire les performances indéniables en matière d’emploi enregistrées en France, entre 1997 et 2001, comme le fruit d’un infléchissement keynésien – à défaut d’avoir été assumé comme tel – de la politique économique, que ce soit en matière monétaire, budgétaire ou de politique des revenus (Ramaux, 2006).


� Cf. notamment la notion de modèle corporatiste-conservateur avancée par Esping-Andersen (1990). Notons que cette notion a cependant le mérite de pointer la bien réelle dimension corporative des systèmes dits assurantiels qui prévalent en France ou en Allemagne. En prolongeant le propos, on peut soutenir que si l’inscription assurantielle a initialement été, pour ces pays, un vecteur de démarchandisation, elle a ensuite, de par sa logique corporative, contribué à freiner cette socialisation.


� À l’instar de bien d’autres, Gautié (2003) évoque ainsi le fordisme comme un « âge d’or »  révolu, qui était « celui du plein-emploi, des emplois stables et à temps plein et d’une protection sociale étendue » (p. 4).


� Cf. Uri et Théret (1982).


� Sur la période 1980 à 2006, les dépenses des administrations publiques en pourcentage du PIB ont augmenté au Japon (+4,2 points) et aux États-Unis (+2,2). Elles ont en revanche fortement baissé en Nouvelle-Zélande (-15 points dont près de 60 % imputables à une baisse des intérêts versés), aux Pays-Bas (-9,5) et en Suède (-8,7) (voir Guilloux et Bénard, 2008).


� Il s’agit ici des dépenses sociales brutes (avant impôts). 


� les chiffres sont de 13,3 % et 16,2 % pour les États-Unis, 16,6 % et 20,6 % pour le Royaume-Uni, 23 % et 27,3 % pour l’Allemagne, 20,8 % et 28,7 % pour la France, 28,6 % et 31,3 % pour la Suède (la baisse de près de 4 points enregistrée dans ce pays entre 1995 et 2000 ayant été depuis lors quasiment compensée). 


� Les dépenses sociales privées (obligatoires et volontaires) ont augmenté depuis 1980 dans les pays de l’OCDE. La hausse est cependant limitée : ces dépenses sont passées de 1,2 % du PIB en 1980 à 3 % en 2003. A cette date, elles ne représentaient, en moyenne, que 12,2 % des dépenses sociales totales (publiques + privées), leur part étant cependant beaucoup plus forte dans certains pays (38,2 % aux États-Unis, 27,1 % aux Pays-Bas, 23,9 % au Canada, 15,6 % au Japon) (OCDE, 2007). 


� Les autres indicateurs globaux portent notamment sur les possibilités de création et de fermeture d’entreprise, la protection des investisseurs, la « charge fiscale » qui pèse sur les entreprises, etc. La qualité des infrastructures n’est pas prise en compte, pas plus que les conditions macroéconomiques et la stabilité des institutions. Le classement des pays repose en outre sur la « méthode qui a le plus de chance d’engendrer des réformes, à savoir  la méthode la plus simple » (p. 88) : la moyenne, non pondérée, des scores obtenus sur les dix domaines.


� Dans le rapport Doing Business 2008 (Banque Mondiale, 2007), il est, par exemple, indiqué, comme une évidence, alors même que l’OCDE (2004) est plus prudente en la matière, qu’« une législation du travail plus flexible stimule la création d’emplois, […] sans pour autant aller à l’encontre des protections » (p. 21). Pour les conditions d’embauche, la France (144e rang sur 178) se situe, avec l’Allemagne (137e), en queue de peloton, loin derrière, par exemple, l’Irak (40e). De façon assez croustillante, le rapport 2008 indique que quelques modifications ont été apportées pour harmoniser la méthodologie employée avec les conventions de l’OIT, de sorte qu’« il est désormais possible pour une économie d’obtenir la note maximale en matière de facilité d’embaucher des travailleurs – ce qui indique la réglementation du travail la plus flexible – et d’être en conformité avec les 187 conventions de l’OIT ». (p. 72). 


� Le droit du travail, comme toute règle de droit, secrète de considérables économies de savoir et de négociation. 


� Si on excepte le fort regain enregistré à la faveur de l’application des 35 heures (les aides les accompagnant ayant été conditionnées à la signature d’un accord collectif dans le cadre de la loi Aubry I). 


� D’un point de vue keynésien, les aides à l’emploi ne sont pas ou guère efficaces. Elles contribuent de plus, de même que les mesures d’incitation au travail, à créer des trappes à pauvreté. Seules certaines politiques actives, comme la baisse du temps de travail, sont susceptibles d’être favorables à  l’emploi, à l’instar des politiques dites, improprement elles aussi, passives d’indemnisation du chômage.  


� Cf. le Livre blanc sur les services d'intérêt général (Commission des communautés européennes, 2004). Notons qu’Eurostat, dans sa base de données phare Labor Force Survey, ne retient pas un critère sur l’emploi dans le public. 


� Aux États-Unis, 80 % de la distribution et 95 % du traitement relève du secteur public (Ottombre, Dauchez et Thibon, 2003). 


� En 2006, Veolia détenait 39 % du marché de la distribution et 28 % de l’assainissement ; la Lyonnaise des eaux (Suez) respectivement 19 % et 18 % ; SAUR (ex-Bouygues) 8 % et 11 % ; les opérateurs publics ne pesant que 29 % et 45 % (BIPE / FP2E, 2008, p. 30).


� Trois bases de données OCDE existaient jusqu’alors : les comptes nationaux (permettant de saisir l’activité des ministères, agences et services du gouvernement central et local, de la sécurité sociale et des associations financées ou contrôlées par les administrations publiques) ; la base analytique (ADB) et la base PSPE (Public Sector Pay and Employment) construite en 1993 et mise à jour jusqu’en 1999. 


� La part fournie par des producteurs privés marchands dans les dépenses des administrations publiques s’élève à 8 % aux Pays-Bas, 7 % en Allemagne et Belgique, 6 % en France. Elle est en revanche négligeable au Canada, Royaume-Uni et aux États-Unis selon les données présentées par l’OCDE (2008, p. 18). 


� L’étude de Audier et Bacache-Beauvallet (2007) distingue trois fonctions d’intérêt public : fonctions régaliennes, éducation et santé - action sociale. C’est surtout en matière de santé - action sociale que les contrastes, entre pays, sont les plus importants.  


� Audier et Bacache-Beauvallet (2007) distinguent trois grandes fonctions d’intérêt public assumées par le public ou le privé : l’administration, l’éducation et la santé. Les pays de l’OCDE investissent de façon fort contrastée dans ces fonctions puisque leur part dans l’emploi total varie de 15 % à 35 %. Mais, soulignent les auteurs, les contrastes sont encore plus grands en matière d’emplois publics : de 7 % à 35 %. 


� Quatre groupes de pays, qui mettent à nouveau à mal les typologies usuelles, peuvent être distingués : fortement administrés (Suède et Danemark avec de l’ordre de 150 emplois pour 1000 habitants),  assez fortement (Canada – 110 –, France et Royaume-Uni – 90), moyennement (Belgique, États-Unis et Nouvelle-Zélande entre 65 et 75) et faiblement (Italie et Pays-Bas – entre 55 et 60 -, Allemagne – 50 – et Japon). 


� En France, le préambule de la Constitution de 1946 (toujours en vigueur) indique dans son article 9   « Tout bien, toute entreprise, dont l'exploitation a ou acquiert les caractères d'un service public national ou d'un monopole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité ».


� L’État prend alors le contrôle de la Banque de France et de quatre banques de dépôts (Crédit lyonnais, Société générale et de deux autres banques qui formeront en 1966 la BNP), d’une bonne partie du secteur de l’assurance et des activités qui exigent des coûts d’investissement importants (SNCF dès 1936, EDF et GDF, mines, Air France...). En 1955 les entreprises publiques représentent 8,5 % de l’emploi salarié total, réalisent 11 % de la valeur ajoutée et un tiers des investissements (hors agriculture).


� Les deux tiers de ces emplois sont concentrés dans les trois principales entreprises : La Poste, la SNCF et EDF.


� La Fonction publique territoriale concentre l’essentiel de ces créations, avec 600 000 emplois supplémentaires entre 1982 et 2005. 


� Les caisses nationales de sécurité sociale (Acoss, Cnamts, Cnaf, Cnavts) et les Epic non marchands (Cité des sciences et de l'industrie, Opéra national…).


� Les organismes de protection sociale (224 300), les enseignants de l'enseignement privé sous contrat (154 000) et l'emploi dans certaines associations financées majoritairement par prélèvements obligatoires (202 000). 


� La somme de la Fonction publique et de ces deux dernières catégories permet de retrouver les données de la comptabilité nationale. Selon celle-ci, l’emploi dans les administrations publiques (6 millions en 2005) comprend les services non marchands à caractère public, soit toutes les unités financées majoritairement par les prélèvements obligatoires – les entreprises publiques sont donc exclues –, et ce quel que soit le statut juridique (public ou privé) de l'employeur ou celui du salarié (droit public ou droit privé).


� En Suède (Touzé, 2007) comme au Danemark (Creel, 1998), la sortie de crise a été assurée par une forte hausse de l’investissement public. 


� L’épisode du paquet fiscal en France, rappelle que, d’un point de vue keynésien, un second facteur peut, cette fois-ci directement, conduire à la contraction des recettes : certaines baisses d’impôts consenties en faveur des ménages les plus aisées, dont l’effet sur la croissance est plus qu’hypothétique. 


� La totalité des néo-classiques devraient-on dire puisque les modèles de monopsone, qui peuvent conduire à des préconisations de hausse du salaire minimum via un effet positif sur l’offre de travail, sont des modèles de sous-emploi et non de chômage. Ces modèles confirment dans tous les cas la règle, qu’ils font explicitement leur, d’une demande de travail décroissante avec le salaire réel.


� Cf. notamment l’évaluation rétrospective de Gafsi, L’Horty et Mihoubi (2004) : les aides à l’emploi, déployées entre 1992 et 1997, auraient créé entre 118 000 et 140 000 emplois peu qualifiés, mais détruit entre 41 000 et 76 000 emplois qualifiés. Certaines études, dont celles de Laroque et Salanié (2000) ou Crépon et Desplatz (2001), parviennent à des résultats bien supérieurs (490 000 emplois pour la première et 460 000 selon la seconde entre 1994 et 1997). Mais on peut juger qu’elles sont surtout précieuses pour les critiques méthodologiques que l’on peut leur apporter (cf. notamment L’Horty, 2001 ; Sterdyniak, 2002 ; OFCE, 2003)


� 11,1 % en France, 10,7 % en Allemagne, de l’ordre de 9 % en Suède, Norvège et Danemark, 8,3 % au Royaume-Uni et 8 % au Japon. 





� Une certaine lecture de l’État-nation n’y est sans doute pas pour rien (cf. Ramaux, 2006).


� On retrouve ici, sans qu’on soit obligé d’en partager le caractère mécanique, la fameuse loi de l’extension croissante de l’activité publique portée par l’accroissement des besoins sociaux, exposée, dès le début du XXe siècle, par A. Wagner (1909-1913). 


� Cela transparaît clairement dans les travaux sur le Capitalisme monopoliste d’État (CME) tels ceux de L. Fontvieille sur lesquels on revient ensuite.


� B. Théret (1992a) ajoute : « pour une approche d’inspiration institutionnaliste, cette limite est extrêmement paradoxale puisqu’elle revient à arrêter l’application du paradigme au seuil d’institutions qui constituent une fraction essentielle de l’historicité des sociétés marchandes capitalistes » (p. 43). L’approche salariale de l’État (Drugman, 1979 ; Cartelier, 1980 ; Lautier et Tortajada, 1978) est a priori plus radicale puisqu’elle pose l’État comme un rapport social en soi. Comme l’indique B. Théret (1992a), la réduction, n’en est pas moins extrême puisque l’État y est pensé uniquement dans l’ordre de la constitution du salariat. 


� L’auteur ajoute un troisième ordre : le domestique (auquel il rattache bien hâtivement la petite production marchande).


� « La séparation du social en deux ordres économique et politique distincts n'est en aucun cas assimilable à une concentration de toute l'économie d'un côté, une condensation de toute la politique de l'autre. Il n'y a pas d'ordre économique sans politique interne, ni d'ordre politique sans économie interne » (Théret, 1992a, p. 73).


� On songe notamment à B. Théret (1992b) dans lequel l’auteur invite à appréhender l’État providence comme un « rapport de citoyenneté salariale » propre à l'ordre du politique, le rapport salarial se comprenant, lui-même, dans une acception extensive, comme une combinaison de ce rapport avec « un rapport d'échange salarial, structurant l'économique » (Théret, 1992b, p. 22). 


� Théret (1996a).


� Théret (1996a et b, 1997). 


� Que ne le font déjà les régulationnistes qui posent l’État et ses politiques économiques comme « une forme structurelle parmi d’autres » (p. 146).


� Pour un constat similaire et un effort pour le dépasser, voir Lordon (1994) et (1997). 


� Cf. notamment son étude pourtant extrêmement documentée sur le Danemark (Boyer, 2006), dans laquelle est évacuée la politique de relance mise en œuvre pour surmonter la récession de 1993. La croissance du PIB a été de 5,5 % en 1994, puis de 3 % en moyenne les trois années suivantes. Elle a permis de faire baisser rapidement le taux de chômage (de 10 % en 1993 à un peu plus de 6% en 1996). R. Boyer (2006) insiste sur le fait que le modèle danois est favorable aux innovations schumpétériennes. On peut s’accorder avec lui sur ce point, mais encore faut-il mentionner qu’il est plus facile d’être un entrepreneur schumpétérien lorsque les taux de croissance sont tels.  


� Esping-Andersen (1990), on l’a dit, évacue la politique économique. On conçoit dès lors qu’il fasse sienne – sans évoquer les termes de la controverse entre néo-classiques et keynésiens sur le sujet – l’idée selon laquelle seule la modération salariale est, au fond, favorable à l’emploi. Une idée que l’on retrouve aussi, sans qu’elle ne soit discutée, dans B. Amable (2005, notamment pp. 12-13 ; p. 67). 


� La plupart des théoriciens du socialisme ne se prononcent-ils pas aujourd’hui pour un socialisme avec marché, quand ce n’est pas de marché ? 


� Cf. Le Gréau (2005) pour un plaidoyer en ce sens. L’auteur présente, par ailleurs, une critique incisive du libéralisme économique et du pouvoir de la finance qui l’accompagne. Il abonde en faveur de politiques économiques keynésiennes, mais reste, en revanche, étonnamment silencieux – et à l’occasion explicitement dubitatif �– sur les autres piliers de l’État social.


� On durcit évidemment fortement le trait puisqu’il existe une analyse macro-économique marxiste. Une analyse qui peut être mobilisée – une fois débarrassée de ses oripeaux quant à la supposée loi de sa baisse tendancielle (Ramaux, 2003) – pour lire les mouvements du taux de profit (cf. le plaidoyer croustillant de P. Artus [2002] en ce sens), point sur lequel la théorie standard est souvent aphone.


� L’assouplissement du Pacte de stabilité prévoit ainsi que les dépenses publiques en faveur des plans de retraites par capitalisation peuvent être sorties des règles de calcul des déficits publics.


� G. Esping-Andersen (1990) : « l’État providence ne peut pas être compris uniquement en termes de droits qu’il accorde. Il faut également tenir compte de la manière dont les activités de l’État sont coordonnées avec les rôles du marché et de la famille » (p. 35). D’où l’attention à accorder, non seulement aux niveaux, mais aussi aux règles d’éligibilité dans l’accès aux droits sociaux.


� Cf. aussi les travaux réalisés, à sa suite, sur les dynamiques longues, comme ceux de V. De Faria (2001) sur la fonction publique, de S. Michel (1996) sur l’éducation, ou bien encore de S. Michel et D. Vallade D. (2004) sur les dépenses sociales.


� C. André et R. Delorme (1983) indiquent un accroissement plus important (et le fait qu’ils raisonnent en pourcentage du PIB ne suffit pas à expliquer ce décalage) : multiplication par trois, mais sur la seule période 1870-1969. 


� Selon Théret (1995), ce sont C. André et R. Delorme (1983) qui ont cependant introduit la notion de « compromis institutionnalisés », notion qui, note-t-il, a ensuite « été hypostasié et a fait office de théorie régulationniste de l’État » (p. 67). 


� Le même type de critique peut être avancée à l’encontre des théories économiques de la bureaucratie, selon lesquelles le développement de l’État est le produit pervers de la démocratie parlementaire, dans un contexte de rapports asymétriques entre élu, électeur et contribuable. 


� « L’État est trop souvent appréhendé comme un bloc dont on parle au singulier, comme s’il était une structure unifiée, une “chose”cohérente » (p. 12). 


� A propos du tournant de la rigueur opéré en France au milieu des années 1980, P. Rosanvallon (1990) appelle de ses vœux qu’enfin puisse être ainsi réalisé « l’entrée de la société française dans l’âge mûr de la modernité démocratique » (p. 267), la politique de remise en cause de l’État social, étant, selon lui, « trop simplement qualifiée de “libérale”» (p. 267). Ces thèses seront plus systématiquement reprises dans le plaidoyer explicitement social-libéral publié ensuite : La nouvelle question sociale. Repenser l’État-providence (1995).


� On s’éloigne de la lecture beaucoup plus avenante de la portée de l’œuvre de K. Polanyi, proposée par J. Maucourant (2005) (voir aussi Cangiani et Mautcourant, 2008 ; Caillé et Laville, 2008).


� L’absolutisation de l’intérêt général est bel et bien présente au moment de la Révolution Française. Comme le souligne P. Rosanvallon (2004), ce qui est en jeu dans l’interdiction des corps intermédiaires, n’est en effet rien d’autre qu’une certaine conception de l’intérêt général. Le Chapelier déclare ainsi : « il n’y a plus de corporation dans l’État ; il n’y a plus que l’intérêt particulier de chaque individu et l’intérêt général. Il n’est permis à personne d’inspirer aux citoyens un intérêt intermédiaire, de les séparer de la chose publique par un esprit de corporation » (présentation du projet de décret abolissant les corporations, 14 juin 1791, cité par Rosanvallon, 2004, p. 29).


� Cf. Ramaux (2003).


� D’où l’intérêt, de ce point de vue, de l’échange marchand : le paiement monétaire est « libératoire », il « libère » de toute dette. 


� F. Lordon mentionne ces développements de Spinoza. Il n’en retient cependant qu’une leçon: « le conatus éclairé a compris que le bien d’autrui accroît son bien propre ». 


� B. Amable (2005) indique en ce sens : « La formation de groupes sociaux, les demandes politiques ne sont pas simplement la réflexion des intérêts économiques “objectifs” des agents concernés. L’expression d’une demande politique dépend de ce qui est perçu comme “légitime” par les groupes sociopolitiques. Cette perception et l’expression de la demande politique elle-même prennent forme sous l’influence des “idées dominantes”. Les idées, ou idéologies si l’on se réfère à un corps organisé d’idées, fournissent le cadre dans lequel les intérêts des agents peuvent être collectivement exprimés sous la forme de demande politique » (p. 70). 





� La critique de la démocratie, il convient de le souligner, a aussi été portée par des courants libéraux, la pensée de Hayek étant loin, en l’espèce, d’être la seule. On le conçoit aisément : si la souveraineté du marché doit primer, la place laissée à la souveraineté démocratique est nécessairement seconde. 


� Comme le souligne P. Braibant (2004), il y a, au fond, opposition de logiques entre démocratie et capitalisme. Alors que ce dernier repose sur un principe de puissance illimitée (celle de l’accumulation potentiellement sans fin de richesses monétaires), la démocratie repose en effet fondamentalement sur un principe de puissance un (un homme / une voix). Cela étant dit, on a indiqué que le raisonnement en termes d’économie mixte autorise, si l’on peut dire, et ce n’est pas le moindre de son intérêt, à laisser une place non seulement aux rapports marchands mais au capital. 
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